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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DES RESSOURCES NATURELLES,
DU TOURISME, DE LA RURALITÉ ET DE LA POLITIQUE AGRICOLE

Présidence de M. Robert MEUREAU, Président.

La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral commence à 14 heures 15 minutes.

M. le Président. – Nous allons reprendre nos travaux 
et allons aborder les questions orales avant d’entamer, à 
15 h 30, les interpellations. À la suite de celles-ci, nous 
poursuivrons les questions orales.

Les questions orales de M. Stoffels sur « le plan fédé-
ral du développement durable », de M. Collignon sur « la 
pollution du Hoyoux par l’usine Arcelor », de M. Calet 
sur « l’une des propositions émises par le Conseil wal-
lon de l’Environnement et du Développement durable 
(CWEDD) afi n de réduire l’impact de la mobilité liée 
au tourisme et aux loisirs sur l’environnement » et de 
M. Dardenne sur « les crédits de soudure » sont transfor-
mées en questions écrites.

La question orale de M. Senesael sur « le concours 
Eden (European Destination of Excellence) » est repor-
tée.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LES ERREURS DE CALCUL ENTACHANT 

LA VALIDITÉ DU PLAN DES CENTRES 
D’ENFOUISSEMENT TECHNIQUE (CET) ET 

LES CONDITIONS LÉGALES
ET MATÉRIELLES DANS LESQUELLES EST 

EXPLOITÉ LE CET DU CHAMP
DE BEAUMONT »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tou-
risme, sur « les erreurs de calcul entachant la validité 
du plan des Centres d’enfouissement technique (CET) et 
les conditions légales et matérielles dans lesquelles est 
exploité le CET du Champ de Beaumont ».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, il y a un peu plus d’un 
an, je vous interrogeais à propos de l’exploitation du 
CET du Champ de Beaumont. En effet, les riverains se 

plaignaient notamment de la persistance des odeurs liées 
à la mise en décharge de déchets organiques, ce que des 
contrôles effectués par la police de l’Environnement – à 
votre demande – ont confi rmé.

Aujourd’hui, si je fais un bilan, plusieurs arrêts du 
Conseil d’État sont intervenus et ont anéanti les décisions 
qui ont successivement augmenté la capacité du CET du 
Champ de Beaumont de 1.650.000 m3 à 2.950.000 m3, 
d’abord et à 3.950.000 m3 ensuite.

Les arrêts du Conseil d’État ont mis à mal le plan 
des CET lui-même. Selon la haute juridiction adminis-
trative, « les capacités résiduelles s’élèvent, jusqu’au 
14 mai 2012, à un minimum de 13.195.000 m3 et un 
maximum de 17.775.000 m3 de déchets ménagers indus-
triels; que ces volumes sont suffi sants pour accueillir 
les déchets de même nature qui seront produits pen-
dant la période 1998-2011, à savoir (...) et en tenant 
compte d’une densité égale à un, 6.740.000 tonnes 
de déchets industriels et 4.199.000 tonnes de déchets 
ménagers, soit une somme, tous déchets confondus, de 
10.939.000 tonnes (ou, en tenant compte d’une marge 
de sécurité de 30 %, 14.220.700 tonnes); qu’il n’est pas 
manifestement déraisonnable d’estimer que les autori-
sations d’exploiter pourraient ne pas être renouvelées 
à leurs dates d’échéance respectives; qu’il ne peut dès 
lors être fait reproche à la partie adverse d’avoir plani-
fi é la désignation de nouveau CET jusqu’en 2020; que, 
toutefois, comme l’enfouissement des déchets ména-
gers et industriels est assuré jusqu’en 2011, la planifi -
cation ne devait porter que sur la période 2012-2020; 
que, pour cette période, le plan des CET prévoit une 
production de 1.080.000 tonnes de déchets industriels 
et de 558.000 tonnes de déchets ménagers, soit un total 
de 1.638.000 tonnes (ou de 2.149.400 tonnes en pre-
nant en compte une marge de sécurité de30 %); qu’il 
s’ensuit qu’en désignant des sites destinés à accueillir 
une production de déchets ménagers et industriels de 
16.831.000 tonnes (voir l’annexe au Moniteur belge 
du 13 juillet 1999), le plan des CET adopte une mesure 
manifestement disproportionnée par rapport à la quan-
tité de déchets ménagers et industriels qui sera produite 
et que la partie adverse évalue elle-même raisonnable-
ment à un volume presque huit fois inférieur ».

Limité par l’objet du recours dont il était saisi, le 
Conseil d’État n’a pourtant pas annulé le plan des CET 
dans son ensemble, mais seulement l’inscription du site 
du Moulin Duquesne.
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Néanmoins, c’est bien l’erreur de calcul qui se situe 
dans le plan des CET qui a fondé, par un effet ricochet, 
les arrêts d’annulation des permis autorisant l’exploita-
tion du CET du Champ de Beaumont.

En effet, pour justifi er le dépassement autorisé par 
le plan des CET, la Région wallonne a estimé que, je 
cite : « la capacité de 1.650.000 m3 ne permettra mani-
festement pas de répondre aux besoins de la Province du 
Hainaut » calculés sur une durée de 20 ans et estimés par 
le plan des CET à 5.500.000 m3.

Dans ses arrêts des 30 janvier 2007 et du 28 février 
2008, le Conseil d’État considère cette motivation ina-
déquate, car elle se base sur des erreurs de calcul des 
besoins pour l’ensemble de la Région wallonne, commi-
ses par le plan des CET lui-même, et mises en évidence 
par le Conseil d’État dans son arrêt n°135.827 du 7 octo-
bre 2004 précité.

À ma connaissance, il ne reste plus qu’une dernière 
procédure encore pendante devant le Conseil d’État et 
elle concerne l’arrêté ministériel du 22 juillet 2003. On 
sait déjà que le rapport de l’Auditeur conclut, une fois 
encore, à l’annulation du permis et pour les mêmes rai-
sons que les précédents arrêts.

J’aimerais connaître les suites que M. le Ministre 
entend donner à ces décisions juridictionnelles. Ne s’im-
pose-t-il pas de revoir le plan des CET afi n de corriger 
les erreurs de calcul des besoins qui y fi gurent ? Qu’en 
est-il des autres CET ? Ne doit-on pas inférer de ces 
erreurs qu’il y a eu des dépassements systématiques des 
capacités estimées ?

S’agissant du CET du Champ de Beaumont et au vu 
des arrêts du Conseil d’État, ne doit -on pas considérer 
qu’il s’agit aujourd’hui d’une exploitation « sans titre ni 
droit » ? Ne faut-il pas arrêter, réduire ou au minimum 
encadrer l’exploitation pour que celle-ci soit en adéqua-
tion avec la réglementation ? Fondamentalement, quelle 
est, aujourd’hui, la base légale qui permet l’exploitation 
du CET ? Où en est-on dans les volumes de déchets 
accueillis sur le site ?

Quelle est la nature des déchets admissibles sur le 
site ? À quelle liste faut-il avoir égard pour savoir ce qui 
est effectivement autorisé dans cette décharge ? Sur quel 
arrêté faut-il se baser ? Cette liste n’est-elle pas en contra-
diction avec les actuelles dispositions en matière de mise 
en décharge de déchets, et notamment des déchets orga-
niques et des déchets d’asbeste-ciment ?

M. le Ministre peut-il m’indiquer sur quelle autorisa-
tion vient se greffer l’actuelle demande de la SA CETB 
de révision des conditions particulières ? Les autorisa-
tions ministérielles des 10 avril 2000 et 28 octobre 2004 
ont été annulées et celle du 22 juillet 2003 suivra imman-
quablement le même sort. Par ailleurs, le Conseil d’État 
a exclu que l’on puisse s’appuyer sur la décision de la 
députation permanente du 2 décembre 1999. Or, l’avis 
d’enquête publique se réfère à ces actes administratifs 
annulés et/ou inexistants. Comment comptez-vous met-
tre bon ordre dans ce dossier ?

Très concrètement, les odeurs sont toujours bien pré-
sentes et on n’a aucune garantie sur le respect des condi-
tions d’exploiter. Que comptez-vous faire pour mettre un 
terme à ces désagréments ?

De même, il me revient qu’on y entasse des déchets de 
toute nature dont une partie importante semble recycla-
ble, la décharge est ouverte avant les heures d’ouverture 
des services régionaux de contrôle, ce qui permet tou-
jours de cacher des déchets aux autorités de contrôle.

À une question d’une collègue députée, vous recon-
naissiez que la situation dépassait les bornes et que vous 
alliez demander immédiatement au fonctionnaire chargé 
de la surveillance de changer les conditions sectorielles 
au niveau du permis et qu’au niveau de la couverture 
du site, on utilise d’autres matériaux et qu’on applique 
toute une série de conditions particulières nouvelles 
pour que ce type de situation ne puisse plus se repro-
duire. Pouvez-vous nous détailler les mesures que vous 
avez adoptées suite à ces déclarations ?

D’une manière générale, un tel laxisme n’est-il pas 
de nature à porter le discrédit sur la politique régionale 
de contrôle des activités classées et de compromettre 
la saine gestion régionale des déchets dont vous vous 
revendiquez fréquemment ? Les erreurs dans ce dossier 
nous renvoient dans les années ‘80, période où la gestion 
des déchets wallons faisait l’objet de la crise dont on 
aimerait qu’elle n’ait plus cours aujourd’hui. C’est donc 
avec le plus grand intérêt que j’attends votre réponse.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur Wes-
phael, nous vous avons envoyé une réponse à votre ques-
tion écrite. Elle fi gure d’ailleurs sur le site Internet du 
Parlement wallon.

M. Wesphael (Écolo). – À quelle date ?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Depuis quelques 
jours.

M. Wesphael (Écolo). – C’est cocasse, chaque fois 
que je pose une question orale parce que je suis furieux 
de ne pas avoir eu une réponse à ma question écrite, 
quasi systématiquement vous donnez la réponse par 
Internet deux jours après le dépôt de ma question orale. 
C’est original.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Ce qui est encore 
plus original dans ce cas-ci, c’est que vous oubliez 
quelque chose. Vous avez d’abord posé cette question 
en question orale et vous n’êtes pas venu me la poser 
et vous l’avez transformée en question écrite. Donc ce 
n’est pas moi qui ai refusé de vous répondre, c’est vous 
qui avez refusé de venir pour me poser la question.
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M. Wesphael (Écolo). – J’étais dans une autre Com-
mission. Il vous a fallu plus de deux mois pour me 
répondre. Vous disposez de trente jours pour me répon-
dre, Monsieur le Ministre.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Si vous aviez 
voulu avoir la réponse à votre question, vous auriez pu 
l’avoir immédiatement en venant me la poser. J’ajoute 
que nous avons envoyé cette réponse et qu’elle fi gure 
maintenant sur le site Internet du Parlement wallon. 
C’est pour vous informer que je vous dis cela, contraire-
ment à ce que vous affi rmez. 

M. Wesphael (Écolo). – J’utiliserai mon droit de 
réplique, car ce que vous dites est incorrect.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Peu importe, 
quant au nombre de questions écrites que nous recevons, 
et il y a pour l’instant une suractivité parlementaire, si 
j’analyse les dernières semaines, il y a plus de 106 ques-
tions écrites. Il y a donc aussi une question de timing et 
de charge de travail. Mais dans le cas présent, je vous dis 
comment les choses se sont passées. Ce qui est formida-
ble, c’est que vous ne vous en rappeliez même pas.

M. Wesphael (Écolo). – Il est normal que je vous 
pose une question écrite sur le même sujet.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Ce n’est pas 
grave, on va répondre sur le fond, c’est le plus important. 
L’essentiel, c’est de pouvoir vous répondre. 

Je m’impatientais de pouvoir vous répondre. Mais 
faute de vous avoir en face de moi, je pouvais diffi cile-
ment le faire. Ne perdons pas de temps et allons directe-
ment à l’essentiel.

Par rapport au fond, en matière de centre d’enfouisse-
ment technique, vous connaissez comme tout le monde 
la position claire et ferme qu’à mon entrée en fonction, 
j’ai défendue de manière constante et qui a d’ailleurs été 
adoptée à l’unanimité par le Gouvernement wallon. Plus 
les décrets qui ont été votés sur l’évolution, puisqu’ils 
ont des conséquences sur les CET et sur le volume des 
déchets dans notre belle Région. 

Position qui est fi nalement fondée sur différentes 
volontés, mais en tout cas deux points importants. Pre-
mièrement, c’est de réduire de façon drastique, impor-
tante les fl ux de déchets mis en CET, conformément 
d’ailleurs aux principes fi xés par l’Europe et traduits 
dans notre législation régionale, dont toute une série 
d’arrêtés, notamment l’arrêté de 2004 relatif aux inter-
dictions de mise en décharge. Deuxièmement, et paral-
lèlement, je veux que ces CET, qui demeurent néces-
saires, – nécessaires, pour toute la partie incompressible 
de nos déchets, qui doit être la plus faible possible 
puisqu’on parle de déchets ultimes, etc. – soient exploi-
tés de manière irréprochable et en toute transparence en 
veillant à limiter les nuisances au maximum vis-à-vis 

des riverains et en adoptant à leur égard une approche 
basée sur l’écoute, le dialogue, la transparence, notam-
ment via les comités d’accompagnement, qui sont essen-
tiels en la matière.

À propos des arrêts du Conseil d’État, sans vouloir 
interférer dans les compétences propres de cette haute 
juridiction, reconnaissons qu’il y a toute une série de 
décisions qui ont été rendues parfois plusieurs années 
après, par rapport à des recours et après la mise en 
exploitation des installations concernées, c’est-à-dire 
dans le cas qui nous occupe, sept années plus tard. Le 
contexte juridique et technique a évidemment considé-
rablement évolué durant ces sept années. La législation 
n’est pas restée la même, il y a eu une évolution.

Venons-en à vos interrogations. En ce qui concerne le 
plan des CET, j’ai demandé à mon administration d’exa-
miner ce qu’il convenait de faire suite à ces considéra-
tions émises par le Conseil d’État. La première conclu-
sion qui en résulte est que le Conseil d’État lui-même 
n’a jamais annulé le plan de CET.

En ce qui concerne les autres sites du plan de CET, 
il faut également constater que les arrêtés d’exploitation 
y relatifs n’ont pas non plus fait l’objet d’annulation par 
le Conseil d’État. Ils conservent donc pleinement leur 
validité. 

Concernant les capacités estimées, il convient de s’en 
remettre à la réalité de terrain. En l’occurrence, ce sont 
les besoins réels en capacité d’enfouissement qui se sont 
imposés, quelles que soient les appréciations théoriques 
des uns et des autres. Sur le terrain, il n’y a pas de dis-
cordance entre ces éléments.

En ce qui concerne plus précisément le CET du 
Champ de Beaumont, plusieurs analyses juridiques sont 
arrivées à la même conclusion, à savoir quelle était la 
base légale qui permettait aujourd’hui de poursuivre 
cette exploitation. Toutes les analyses conduisent à la 
même conclusion. À l’heure actuelle, le CET est régle-
mentairement exploité sur base de l’arrêté de la Députa-
tion permanente du Hainaut du 2 décembre 1999, vala-
ble pour une durée de 20 ans, qui ne fait plus l’objet 
d’aucune contestation auprès du Conseil d’État.

Compte tenu des arrêts successifs du Conseil d’État 
annulant les arrêtés ministériels pris entre 2000 et 2004, 
il est cependant apparu que les exigences de cet arrêté 
provincial doivent maintenant être absolument actuali-
sées, notamment pour tenir compte des standards actuels 
promulgués par l’arrêté du Gouvernement wallon du 
27 février 2003 fi xant les conditions sectorielles d’ex-
ploitation des centres d’enfouissement technique.

 C’est pour cette raison que mon administration a 
entrepris une procédure de modifi cation de cet arrêté, sur 
pied des dispositions de l’article 65 du décret du 11 mars 
1999 relatif aux permis d’environnement.

En date du 19 mars 2008, le fonctionnaire compétent 
de l’administration a donc transmis au Conseil com-
munal de Charleroi, qui est l’autorité compétente en la 
matière en première instance, une demande de révision 
des conditions particulières de l’arrêté du 2 décembre 
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1999 de la députation permanente du conseil provincial 
du Hainaut. La Ville de Charleroi a renvoyé la demande 
à l’administration en date du 14 avril 2008 pour exami-
ner complètement de cette demande. 

L’administration régionale a imposé une enquête 
publique portant sur les modifi cations suivantes du per-
mis existant :

– les dispositions générales applicables aux établisse-
ments visés par le décret du 11 mars 1999 relatif aux 
permis d’environnement;

– les conditions d’exploitation des centres d’enfouisse-
ment technique;

– la liste des déchets admis dans le CET selon la codi-
fi cation de l’arrêté du Gouvernement wallon du 
10 juillet 1997 établissant un catalogue de déchets 
modifi é par l’arrêt du Conseil d’État du 25 janvier 
2001, par l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 jan-
vier 2002 et par l’arrêté du Gouvernement wallon du 
17 juin 2007;

– la détermination du volume total de déchets éliminés 
dans le CET;

– la gestion du site en tant que bioréacteur;

– la constitution d’un comité d’accompagnement;

– la mise en place d’un système de management envi-
ronnemental;

– la mise à disposition d’un téléphone vert;

– la constitution d’une sûreté;

– la lutte contre les nuisances olfactives;

– la gestion de la faune;

– la postgestion et la remise en état du site d’exploita-
tion.

Le 25 avril 2008, la décision de l’administration 
sur l’entité de la demande a été transmise à la Ville de 
Charleroi, qui devait débuter l’enquête publique dans 
les premiers jours du mois de mai 2008. La décision de 
l’autorité compétente, en l’occurrence la Ville de Char-
leroi, doit être notifi ée à l’exploitant au plus tard dans les 
quatre jours à dater de la réception par l’administration 
du procès-verbal de clôture de l’enquête publique. Au 
terme de cette modifi cation, la liste des déchets accepta-
bles serait précisée en fonction des derniers développe-
ments et notamment des exigences de l’arrêté du Gou-
vernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise 
en CET de certains déchets auxquels le CET est d’ores 
et déjà soumis implicitement.

En tout état de cause, la gamme de déchets admissibles 
dans ce CET est et restera celle des déchets non dange-
reux, non ménagers et non assimilés aux déchets ména-
gers énumérés dans l’arrêté de la députation permanente 
en fonction de la codifi cation résultant de l’application 
du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant 
un catalogue de déchets tel que modifi é ultérieurement. 
De plus, la modifi cation en préparation prévoira égale-
ment des mesures complémentaires en matière de lutte 
contre les odeurs. 

En ce qui concerne l’état de remplissage à l’heure 
actuelle, ce sont quelque 1,480 million de mètres cubes 

de déchets qui ont été enfouis sur ce site. Le rythme 
d’acceptation, toujours à l’heure actuelle, se situe aux 
alentours de 240.000 m3 par an. 

À ce propos, une nouvelle estimation des besoins de 
la Région wallonne en matière de mise en CET a été 
calculée par mon administration. Sur la base de celle-ci, 
la capacité maximale de ce site sera actualisée dans la 
modifi cation d’autorisation dont question ci-dessus, 
pour autant bien entendu que l’autorité compétente en 
décide ainsi.

Enfi n, quant au contrôle du respect des conditions 
d’exploiter, je vous rappelle qu’elle incombe à la divi-
sion de la Police de l’Environnement. 

Par rapport à ce CET, la DPE exerce la mission de 
deux façons. D’une part, le CET du Champ de Beau-
mont est inclus dans le réseau de contrôle que la DPE 
exploite en collaboration avec l’ISSeP. Le CET a fait 
l’objet de deux campagnes de contrôle complètes. Ces 
campagnes de contrôle consistent à analyser, dans le 
détail, l’ensemble des effl uents de la décharge (les eaux 
de surface, les eaux souterraines, la qualité de l’air, y 
compris l’odeur). Au terme de ces deux campagnes, des 
réglementations ont été formulées pour une surveillance 
accrue des eaux de ruissellement ainsi que des nuisances 
olfactives. Mais aucune anomalie véritablement inquié-
tante n’a été détectée.

La Division de la Police de l’Environnement procède 
régulièrement à des contrôles inopinés.

Concernant la problématique des odeurs, en 2007 
l’exploitant a été pris en défaut de recouvrement de 
déchets frais, selon les impositions du permis. En consé-
quence de quoi, procès-verbal a été envoyé au Parquet, 
où cette affaire est à l’instruction. Aucune autre infrac-
tion signifi cative n’a été détectée au cours de ces diffé-
rents contrôles.

Comme vous le rappelez, et en conclusion de votre 
intervention, je vous confi rme que j’attache une impor-
tance particulière à trouver une solution fi able et défi -
nitive à ce problème d’odeurs. C’est indéniable. J’ai 
rencontré à plusieurs reprises, soit moi-même, soit en 
compagnie de membres de cabinet, soit les membres 
de cabinet eux-mêmes, les riverains et l’exploitant pour 
lui rappeler ses obligations en la matière et qu’il devait 
respecter tous ses engagements. Vous aurez compris, 
puisque vous avez écouté religieusement, et je vous en 
remercie, qu’au travers des différentes modifi cations 
apportées, ce sont des garanties supplémentaires par 
rapport aux différents points que j’ai exposés : l’aspect 
des odeurs, le numéro vert, le management environne-
mental, les capacités, les aspects sûreté, etc. Voilà où en 
est le dossier aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je ne voudrais pas laisser penser que 
j’ai négligé de poser une question importante sur ce dos-
sier. Simplement, en prenant l’exemple d’aujourd’hui, 
j’ai dû choisir entre vous et M. Demotte. J’ai donc dû 
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annuler une interpellation pour vous poser cette ques-
tion sur Beaumont. C’est cela la réalité permanente de 
l’organisation des Commissions, nous devons faire des 
choix.

De plus, pourquoi ai-je dû attendre deux mois avant 
d’avoir la réponse à ma question écrite, alors que, vu que 
je la dépose en question orale, vous êtes automatique-
ment en possession de la réponse ? Donc, le lendemain 
de la Commission, votre cabinet pourrait l’envoyer. Vous 
avez voulu gagner du temps.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je vous ai expliqué 
toute l’évolution de ce dossier. Il y en a eu d’autres ces 
dernières semaines. Si je vous avais envoyé la réponse à 
l’époque, vous m’auriez demandé pourquoi vous n’étiez 
pas informé qu’il venait de se passer quelque chose de 
nouveau, que je vous avais envoyé une réponse écrite 
sans tenir compte des derniers éléments dans le dossier. 
C’est deux fois un procès d’intention. Vous aggravez 
votre cas.

M. le Président. – Je rappelle qu’à l’ordre des travaux 
que la question portait sur un sujet précis. Vous avez suf-
fi samment discuté des procédures, donc je demande à 
M. Wesphael s’il a une réplique par rapport à l’objet, 
mais surtout par rapport à la réponse du Ministre.

M. Wesphael (Écolo). – J’ai effectivement un avis. 
Premièrement, je ne suis pas du tout rassuré par rapport 
aux réponses qui viennent d’être données par le Minis-
tre sur la manière de contrôler ce CET. S’agissant de ce 
CET en particulier, du Champ de Beaumont, et au vu des 
arrêts du Conseil d’État, je pense qu’on peut considérer 
aujourd’hui qu’il s’agit d’une exploitation sans titre ni 
droit. Allez le dire au riverains, Monsieur le Ministre, 
allez leur expliquer, organisez une réunion citoyenne. 
Nous ne sommes pas en accord sur ce dossier !

QUESTION ORALE 
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« L’INFORMATION AUX CITOYENS
RELATIVE À L’INTERDICTION

DES FEUX DOMESTIQUES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « l’information aux citoyens relative à 
l’interdiction des feux domestiques ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, j’aimerais être informée 
et connaître l’avis de M. le Ministre sur l’information 

aux citoyens concernant l’interdiction des feux domes-
tiques.

Avec les beaux jours, reviennent quasi immanqua-
blement les feux domestiques dans les jardins. En effet, 
malgré une prise de conscience environnementale assez 
inédite chez les citoyens, nombreuses sont encore les 
personnes qui, par manque de civisme ou tout simple-
ment par manque d’information, continuent à brûler des 
déchets de toutes sortes dans leur jardin.

Outre les dommages environnementaux qu’elle occa-
sionne, cette pratique est de nature à provoquer de lourds 
effets sur la santé des personnes sensibles, notamment 
celles qui sont asthmatiques.

Le Code rural est pourtant très clair à ce sujet : l’ar-
ticle 89, 8° interdit d’allumer un feu dans un champ à 
moins de 100 mètres des maisons, bois, bruyères, ver-
gers, haies et blés, etc. Cette disposition est aussi appli-
cable dans les jardins, qui sont assimilés à des champs. 
De plus, le décret du 27 juin 1996, complété notamment 
par le décret du 22 mars 2007, dispose que les déchets 
doivent faire l’objet d’une gestion « propre à limiter les 
effets négatifs sur (...) l’air, le sol (...) et d’une façon 
générale, sans porter atteinte ni à l’environnement ni à 
la santé de l’homme ». Ceci ne doit pas faire oublier en 
sus que la fumée ne peut en aucun cas constituer une 
nuisance pour les autres personnes sur la voie publique.

Force est de constater que les citoyens sont souvent 
mal informés et, pire, sont parfois induits en erreur par 
des communications maladroites dans les feuillets com-
munaux. Car s’il existe une tolérance pour les déchets 
de jardin, l’incinération des autres types de déchets, 
papiers, cartons et plastiques reste, quant à elle, tota-
lement interdite. Mais on a pu lire, dans certains bul-
letins communaux, des insertions étonnantes; je citerai 
le cas de Wasseiges : « Évitez de brûler vos papiers 
et cartons » ou dans une rubrique de conseils pour un 
meilleur environnement : « ne pas brûler les plastique ». 
Ces affi rmations donnent à penser aux citoyens qu’ils 
peuvent brûler n’importe quel type de déchets dans leur 
jardin, ce qui est faux. Et ce n’est probablement pas le 
seul exemple de mauvaise information diffusée par une 
commune. Je peux témoigner en tant que surveillante 
de nombreux chantiers que même les professionnels ne 
sont pas toujours au courant.

Monsieur le Ministre, il me semble absolument néces-
saire de rappeler aux communes la législation en matière 
d’incinération, et les effets catastrophiques que l’inciné-
ration de déchets ménagers a sur la santé : dioxine dans 
les potagers et problèmes respiratoires peuvent être la 
conséquence de ces pratiques anarchiques. Il semble 
utile aussi de rappeler que l’incinération de déchets de 
jardin fait l’objet d’une tolérance pour autant qu’elle res-
pecte les prescriptions du Code rural et du Code fores-
tier, ce qui n’est pas le cas des autres types de déchets.

Monsieur le Ministre, comptez-vous prendre une ini-
tiative dans le sens d’un rappel aux communes concer-
nant la réglementation sur l’incinération tolérée des 
déchets de jardin, l’interdiction de l’incinération des 
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déchets ménagers, et la clarifi cation de cette information 
dans les publications communales ?

Si l’on considère les choses globalement, ce pro-
blème est sous-tendu par la question de l’évacuation 
des déchets de jardin chez les particuliers. À mon sens, 
l’achat d’un broyeur communal pour les déchets verts, 
ou le soutien du compostage constituent des pistes inté-
ressantes en attendant la mise en place de la collecte 
sélective des déchets organiques.

Monsieur le Ministre, quel soutien avez-vous donné 
aux initiatives destinées à diminuer les nuisances géné-
rées par la gestion des déchets de jardin ? Quelles propo-
sitions alternatives soutenez-vous ?

Enfi n, je m’interroge sur la possibilité matérielle pour 
la Division de la Police de l’Environnement de répondre 
aux demandes de contrôle des citoyens qui sont victimes 
des fumées, vu l’ampleur que ce problème peut avoir par 
endroits. On sait qu’il y a maintenant des agents com-
munaux, vont-ils porter ces informations ? 

Monsieur le Ministre, pouvez-vous m’indiquer com-
bien de personnes sont chargées des contrôles et de 
rechercher les infractions à la DPE ? Pouvez-vous me 
communiquer ce chiffre pour les trois dernières années ? 
Combien de plaintes la DPE a-t-elle reçues pour des 
feux domestiques ? Combien de communes ont conclu 
une convention avec la DPE pour que les plaintes 
concernant les feux domestiques soient prises en charge 
par la police locale ? Dans la mesure où l’intervention 
de la police locale semble fournir de meilleurs résultats, 
quelles initiatives avez-vous prises pour favoriser ces 
conventions ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Madame la députée, il faut rappeler que l’inter-
diction des feux domestiques s’explique historiquement 
pour des raisons de sécurité. Depuis lors, il a été claire-
ment mis en évidence que les feux domestiques sont une 
nuisance pour l’Environnement, en ce compris la Santé.

L’incinération de déchets, dont les déchets de plas-
tiques et papiers, si elle n’est pas autorisée par un per-
mis d’environnement, constitue une infraction aux § 1er 

et 2 de l’article 7 du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets.

L’incinération dans un brûle-tout, qu’il soit bricolé ou 
acheté dans le commerce, est interdite.

Concernant l’incinération de déchets provenant de 
travaux de jardinage, l’article 89 du Code rural – loi du 
7 octobre 1886 – punit d’une amende ou d’une peine 
d’emprisonnement ceux qui, en infraction à l’article 89, 
8°, auront « allumé des feux dans les champs à moins de 
100 mètres des habitations, des bois, des bruyères, des 
vergers, des haies, du blé et de la paille et des lieux où le 
lin est mis à sécher ».

L’incinération de déchets de jardin est tolérée pour 
autant que la distance de sécurité de 100 mètres défi nie 
par les Codes rural et forestier soit respectée. Cette tolé-
rance ne porte donc que sur la législation relative aux 
déchets, mais ne porte pas préjudice aux dispositions du 
Code rural et du Code forestier.

Cette législation est rappelée notamment par le vade-
mecum des infractions environnementales élaboré par la 
DGRNE et l’UVCW.

En ce qui concerne les déchets de jardin, le compos-
tage domestique est clairement encouragé par les pou-
voirs publics. Je rappellerai, par exemple, le guide de la 
Région wallonne des bonnes pratiques pour la transfor-
mation des déchets de cuisine et de jardin, disponible 
à l’adresse suivante : http://environnement.wallonie.be/
publi/education/guide_compostage.pdf

Une alternative importante est le réseau de parcs à 
conteneurs dont le déploiement assure un service de 
proximité effi cace.

En ce qui concerne la Division de la Police de 
l’Environnement et les relations avec les communes. 
Actuellement, une centaine d’inspecteurs sont chargés 
de rechercher et constater les infractions environnemen-
tales. L’intervention d’une police de proximité offre la 
garantie d’obtenir de meilleurs résultats pour les inciné-
rations de déchets domestiques. La DPE conseille donc 
systématiquement aux plaignants de s’adresser soit à 
la police locale, soit au service environnement de leur 
administration communale conformément au protocole 
de collaboration entre les communes et la DPE. Je ne 
sais pas vous donner des chiffres, car c’est réparti au 
travers des communes. Ce sont d’abord les agents com-
munaux qui constatent ce type de fait. Maintenant, il est 
clair que si un agent de la DPE, par hasard, tombe sur ce 
type d’activité, il va effectivement réprimer.

À ce jour, 148 communes ont adhéré à ce protocole 
de collaboration. On continue à intervenir pour qu’il y en 
ait un maximum qui continuent à collaborer et à signer 
ce protocole d’accord. Vous verrez que dans les prochai-
nes semaines, toute une série d’éléments, d’incitants, 
d’aides, de subsides seront liés à ce protocole d’accord. 
Si on veut faire avancer la Wallonie d’une seule façon, 
au départ on met les incitants, il faut parler de bonne 
volonté pour que tout le monde aille dans le même sens 
et que la répartition soit la meilleure possible entre les 
différents acteurs, pour éviter les doubles emplois, pour 
avoir une meilleure répartition, une meilleure harmo-
nisation et, surtout, sur le terrain, des sanctions réelles 
pour les uns et les autres.

La rencontre annuelle communes/DPE, qui s’est 
tenue le 22 avril 2008 à Gembloux en application de 
ce protocole, a réuni 250 participants. Ce fut un succès. 
C’est un échange intéressant entre les différents acteurs. 
Il y avait la présentation, à l’époque du nouveau décret 
relatif à la répression des infractions environnementales, 
qui n’était pas encore voté au Parlement wallon, mais 
qui l’est depuis. Cela a donc permis de rappeler, au tra-
vers de cette harmonisation, les quatre catégories, les 
activités des uns et des autres, et les obligations. 
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Les agents désignés auront donc la possibilité de s’in-
téresser aux nuisances qui, par nature, sont mieux prises 
en charge au niveau local. Il va donc y avoir une aug-
mentation de la répression par rapport à ce type d’activi-
tés, inévitablement par la présence des agents constata-
teurs en plus grand nombre, d’une part, et parce que les 
activités des agents actuels sont aussi plus larges dans ce 
type d’activités particulières.

Le vade-mecum des infractions environnementales, 
une fois actualisé, sera promu auprès de l’ensemble des 
communes.

Je terminerai en rappelant une demande que j’ai déjà 
faite, qui fait partie des discussions globales que nous 
avons avec le Gouvernement fédéral, c’est éviter que les 
systèmes bricolés d’incinération ne se trouvent encore 
dans le commerce. C’est une norme de produit qui doit 
être édictée dont la compétence dépend du Gouverne-
ment fédéral. Il faut éviter d’inciter les gens à acheter ce 
type d’appareil puisqu’on ne peut pas les utiliser, c’est 
même une infraction. Il doit donc y avoir une coordina-
tion nécessaire entre les différents niveaux de pouvoir 
par rapport à des infractions que nous sanctionnons.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, vous appuyez ma question. J’entends qu’of-
fi ciellement, on ne peut pas brûler, c’est mauvais pour 
l’Environnement et pour la Santé et vous allez entre-
prendre des démarches de prévention via les communes 
et entre autres, un protocole d’accord.

Je me réjouis pleinement, tout en vous rappelant que 
ce protocole d’accord a été cosigné par « seulement » 
148 communes, ce qui veut dire que les autres commu-
nes n’auront pas la même information. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – L’information 
sera envoyée à toutes les communes, y compris celles 
qui n’ont pas ratifi é le protocole d’accord.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – L’information 
sera portée même au-delà du protocole d’accord, ce qui 
me semble assez important.

Puisqu’on parlait du beau temps et des mauvaises 
habitudes qui reviennent, je reviendrai également avec 
les antiherbes et les pesticides domestiques qu’on voit 
également apparaître. Il y a un travail à faire sur la com-
munication quant à la nocivité des produits vendus dans 
le commerce.

M. le Président. – Les questions orales de Mme Cas-
sart-Mailleux sur « la pollution du Hoyoux » et de M. 
Collignon sur « la pollution du Hoyoux par l’usine Arce-
lor » sont transformées en questions écrites.

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« L’APPLICATION CONCRÈTE

DU PRINCIPE DU POLLUEUR-PAYEUR
À LA POLLUTION D’ARCELOR-MITTAL

À MARCHIN »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur « l’application concrète du principe du 
pollueur-payeur à la pollution d’Arcelor-Mittal à Mar-
chin ».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, le samedi 31 mai 2008, on a constaté 
une fuite dans une cuve d’acide sulfurique de l’usine 
Delloye-Matthieu, implantation d’Arcelor-Mittal à Mar-
chin.

Trente-cinq mètres cubes d’électrolyte se sont répan-
dus dans le sol et ont atteint le Hoyoux, un affl uent de la 
Meuse. D’après les informations, la police de l’environ-
nement et les services de SOS Pollution ont été sollicités 
le soir même pour une première évaluation de la pollu-
tion ainsi occasionnée.

Les pompiers de Huy ont, quant à eux, indiqué que 
la fuite avait été occasionnée par une vanne de tempo-
risation qui n’avait pas fonctionné. Les responsables de 
l’entreprise ne s’en seraient rendu compte que plusieurs 
heures plus tard, après que 35 m3 d’acide sulfurique 
aient été déversés dans la nature.

Les responsables d’Arcelor-Mittal ont déclaré qu’ils 
avaient lancé une expertise en vue d’évaluer les éven-
tuels préjudices causés à la nature, qu’ils comptaient 
prendre leurs responsabilités ainsi que leurs dispositions 
en interne pour qu’un tel accident ne se reproduise plus.

J’aimerais que M. le Ministre nous informe des 
résultats des premières évaluations des dégâts causés à 
l’environnement : qu’en est-il de l’état du sol, de celui 
des eaux du Hoyoux ? La pollution est-elle confi née et 
résorbée ? On a dit qu’aucune mortalité piscicole n’a été 
constatée, M. le Ministre peut-il nous confi rmer l’infor-
mation ?

Ensuite, et puisque vous invoquez régulièrement 
les principes généraux du droit de l’environnement, je 
souhaiterais savoir l’application concrète que recevra le 
principe du pollueur-payeur au cas d’espèce :

– Comment sera évalué le préjudice au sol à l’eau ?

– Quelles mesures de réparation sont envisagées ?

– Arcelor-Mittal devra-t-elle prendre à sa charge l’en-
semble des coûts d’analyse et d’expertise du préju-
dice ?
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Par ailleurs, j’ai appris que la Police de l’environne-
ment a adressé un procès verbal à l’entreprise. Pouvez-
vous nous indiquer ce qui a justifi é la rédaction de ce 
PV ?

Enfi n, il me semble que cet accident constitue un éco-
lage pour des législations environnementales qui vien-
nent d’être adoptées. Je songe en particulier au décret 
sur l’assainissement des sols, au décret sur la responsa-
bilité environnementale et au tout dernier décret sur la 
délinquance environnementale.

Pouvez-vous nous expliquer comment, concrètement, 
ces trois dispositifs vont s’articuler dans le cas de la pol-
lution de Marchin ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, le service SOS Pollution a 
été prévenu le 31 mai 2008, vers 20 h 30, par le service 
Incendie de Huy, d’un accident sur le site Arcelor-Mittal 
de Marchin. L’agent de garde s’est rendu immédiatement 
sur place et a effectué des prélèvements pour analyses. 
J’ai moi-même été prévenu durant cette soirée.

La quantité d’acide écoulée dans la rivière est esti-
mée à 35 m3. En deux heures et ce, suite à une cascade 
de dysfonctionnements, on peut noter que la concentra-
tion de cet acide était relativement faible. Le débit du 
Hoyoux à ce moment – 2 m3 par seconde –, la dilution 
de l’acide conduit à un pH d’environ 4, ce qui pose de 
graves problèmes au niveau piscicole.

Un procès-verbal a été rédigé à l’encontre de la 
société incriminée et sera envoyé au Parquet. Le principe 
pollueur-payeur sera donc appliqué. La société Arcelor 
devra réparer les préjudices occasionnés et s’expliquer 
sur les dysfonctionnements qui ont conduit à cette pol-
lution.

Pour ce qui est de l’état du sol, le « CO marqueur » 
réalisé lundi a pu démontrer que la quasi-totalité de 
l’acide s’est retrouvé en direct dans le Hoyoux, une fai-
ble quantité s’est infi ltrée sous les bâtiments d’Arcelor-
Mittal.

D’après la DGRNE, l’eau du Hoyoux a retrouvé sa 
qualité chimique d’avant l’accident en quelques heures 
tout au plus. 

Le préjudice immédiat peut se mesurer par la morta-
lité piscicole notamment. Celle-ci n’a pas été constatée 
immédiatement par l’agent de SOS Pollution, mais le 
dimanche elle était bien visible. 

En outre, cinq sondages par pêche électrique ont été 
réalisés par deux agents du service de la pêche du 2 au 
4 juin, dans des conditions techniques et hydrologiques 
non optimales, puisqu’il y avait un fort débit, tant en aval 
qu’en amont, du point de pollution.

Un rapport précis d’évaluation des dommages à la 
faune piscicole, réalisé par le service de la pêche, est 
attendu dans les prochaines semaines.

En ce qui concerne les contrôles au sein des entrepri-
ses, ceux-ci sont réalisés régulièrement par la DPE. La 
société Arcelor-Mittal a déjà mis en oeuvre différentes 
mesures correctrices sur l’ensemble de ses sites. À la 
suite de cette pollution, la DPE sera attentive à ce que 
ces nouvelles consignes soient suivies d’effets dans les 
différents sites concernés.

Concernant le réseau d’alerte international, M. Colli-
gnon me posait cette question, il a fonctionné. Pour rap-
pel, j’ai mis les nouvelles procédures en place avec mes 
collègues hollandais, fl amands et bruxellois, pour faire 
en sorte que les informations circulent mieux au travers 
des différentes pollutions qu’on peut connaître, pour les 
prévenir dans des délais rapides.

Concernant l’application de la nouvelle législation 
sur les incidences par rapport aux infractions environ-
nementales, le principe pollueur-payeur prévaut dans 
tous les cas. L’application de ce décret est initiée au tra-
vers de sa nouvelle application. Elle est plus complexe 
puisqu’il y a la mise en œuvre du décret qui doit encore 
intervenir.

Cela n’empêche en rien l’ensemble des poursuites 
qui seront exercées avec, je le souhaite, la plus grande 
sévérité par rapport à ce qui s’est passé dans le cas qui 
nous occupe. J’ajouterai qu’il y a quand même une 
reconnaissance rapide de la réalité de cette pollution par 
le pollueur lui-même.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je n’ai rien à ajouter.

QUESTION ORALE
DE M. JAMAR À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LA POLLUTION DE LA MEHAIGNE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Jamar à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme 
sur « la pollution de la Mehaigne ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, après le Hoyoux, la Mehaigne. Ces deux 
rivières ne sont pas très éloignées et se jettent dans la 
Meuse, de part et d’autre de celle-ci. 

Monsieur le Ministre, vous avez peut-être pris 
connaissance, tout récemment, de plaintes des pêcheurs, 
mais c’est un dossier qui remonte déjà à plusieurs mois, 
sinon plusieurs années. Le fait crucial se situe en sep-
tembre 2006, puisqu’il y avait eu une grave pollution à 
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la raffi nerie de Leuze-Longchamps, succursale de la raf-
fi nerie tirlemontoise, qui avait fait disparaître la quasi-
totalité du parc piscicole de la rivière.

À l’époque, l’Université de Liège, via le travail du 
Professeur Philippart, avait évalué la perte à 4.715 ton-
nes de poissons sur 42 km de rivière polluée, qui part de 
la Mehaigne jusqu’à l’endroit où la rivière se jette dans 
la Meuse, aux alentours de Wanze.

Que s’est-il passé depuis plusieurs années dans l’his-
toire de cette rivière ? J’y ai pataugé étant gamin, c’est 
pour cela que je prends beaucoup de cœur à en parler. 
Lorsqu’il y a eu les grandes inondations, au début des 
années 2000, les responsabilités n’ont jamais été déter-
minées. Mais à l’issue de plusieurs tables rondes, on 
s’est quand même rendu compte que la responsabilité 
de base était une problématique au niveau de la Mehai-
gne, à hauteur de cette raffi nerie, dont je ne conteste pas 
la légitimité industrielle, mais qui a sous-estimé la pro-
blématique nature de la rivière. Il s’agit d’un premier 
élément à répétition.

Ensuite est venue cette grosse pollution. La raffi nerie 
a alors pris l’engagement de payer tout le réempoisson-
nement. Mais comme le disent les « Marseillais » du 
coin : « avant quand on marchait dans l’eau, on mar-
chait sur les poissons ». Maintenant, c’est loin d’être le 
cas. 

Les fédérations des pêcheurs se trouvant à proximité, 
sur 42 km, ont entamé une action en justice. Elles ont 
beau faire ce qu’elles peuvent en réalisant des réem-
poissonnement annuels, comme on le fait généralement, 
ce n’est pas suffi sant. Mais pire encore, visiblement – 
c’était relaté dans la presse – c’est le biotope aquatique 
qui est complètement touché. On peut donc remettre du 
poisson tant et plus, il y a quand même un mal profond 
qui touche cette rivière.

Monsieur le Président, je vous sais fort sensibilisé au 
dossier des rivières en général.

Je sais qu’il y a une action en justice. Je sais que la 
responsabilité est reconnue dans le chef de la raffi ne-
rie. Je sais que les indemnisations doivent encore pou-
voir être, le cas échéant, tranchées, donc chacun a son 
domaine de responsabilités là-dedans. Mais au-delà de 
cela, le Ministre de l’Environnement que vous êtes a 
peut-être pris des dispositions afi n d’empêcher que la 
situation n’empire.

Quand j’ai lu que le biotope pouvait être touché, j’en 
ai été très tracassé. Je le suis aussi pour les éventuels 
consommateurs, nous sommes dans une Région où celui 
qui pêche le poisson le mange. Cela peut paraître éton-
nant, dans certaines régions on ne le fait pas, on retape 
le poisson à l’eau. Ces consommateurs prennent-ils un 
risque ? Personnellement, je n’en sais rien, je ne suis pas 
spécialiste.

Les riverains sont-ils exposés ?

Je suis un peu interpellé par cette belle rivière, car il 
s’agit de 500 pêcheurs, de 42 km de rivière, dans une 
région qui n’a que cette rivière et un petit affl uant.

Une enquête a-t-elle été entreprise, si non le sera-
t-elle ? Nous pouvons, avec les communes, conjuguer 
nos efforts, non pas pour faire du tapage ou de la média-
tion, mais surtout pour améliorer le sort de cette rivière.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, je crois que vous avez fait à 
la fois les questions et en partie les réponses. Mais par 
rapport à un dossier comme celui-là, sur le suivi des dos-
siers des différentes pollutions qui ont été observées – en 
2005, en 2006, etc. –, provoquées par des déversements 
non contrôlés d’eaux de lavage ou d’eaux de process, les 
éléments polluants avaient à l’époque été identifi és par 
la DPE. Un procès-verbal avait été établi et envoyé au 
Procureur du Roi. Le principe du pollueur-payeur doit 
être appliqué dans ce dossier particulier. 

La DGRNE souligne qu’en dehors des dégâts impor-
tants provoqués par le passage des vagues de pollution, 
l’indice de pollution organique – indice qui permet 
d’évaluer la qualité du biotope, du milieu de vie – mon-
tre que le milieu de vie aquatique et ses environs se sont 
rétablis. Elle signale qu’il n’y a pas de risque pour les 
riverains et les pêcheurs.

En ce qui concerne la consommation des poissons, je 
vous rappelle que notamment au niveau des anguilles, 
j’ai pris un arrêté interdisant la consommation des 
anguilles pêchées en Région wallonne. Il y a différents 
poissons qui sont suivis au travers d’études et autres 
conventions, pour connaître la qualité, de la façon la plus 
précise possible, des poissons dans notre belle Région 
et, le cas échéant, prendre des mesures. Cela permettra 
aussi de voir l’évolution, et si elle est positive.

Suivant le cours d’eau, la situation sera très diffé-
rente, et suivant le type de poisson également. L’anguille 
est un poisson qui est relativement gras, qui absorbe 
toute une série de polluants, notamment les PCB. Elles 
vivent essentiellement dans les fonds de l’eau, donc, iné-
vitablement sont en contact avec les sédiments qui, eux-
mêmes, sont souvent pollués. Dans le cas de la Mehai-
gne, c’est un peu différent, puisque les pollutions sont 
d’autres types, avec notamment un problème de qualité 
des eaux, mais sur des paramètres différents, qui ne sont 
pas des paramètres structurels au travers de l’une ou 
l’autre pollution.

Le dernier fait date d’hier, à Leuze-Longchamp, SOS 
Pollution a été appelé. Suite à un accident de la route qui 
impliquait un fermier qui remorquait 4.000 litres d’un 
fongicide, dont une partie s’est répandue dans le Marka 
– qui est un affl uent de la Mehaigne – les pompiers sont 
intervenus. D’après les premières constatations, il n’y 
aurait pas d’impact sur l’affl uent. Mais les vérifi cations 
sont en cours pour s’assurer qu’il n’y ait pas de pro-
blème.

Au-delà de tous ces éléments, nous avons travaillé 
sur différents paramètres : d’une part, tout le programme 
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d’épuration des eaux, il y a également les contrats de 
rivière, qui ont apporté un plus indéniable, en ce com-
pris dans cet endroit, où les choses ont largement évolué. 
Cela, c’est l’aspect prévention. Il y a aussi l’aspect sanc-
tion, qui est beaucoup plus fort qu’auparavant, avec une 
rapidité beaucoup plus importante, les procédures sont 
différentes et les sanctions qui ont été revues, corrigées, 
harmonisées au travers du décret qui a été voté au Parle-
ment wallon, sur ma proposition, il y a quinze jours. 

Ces éléments sont autant de mesures qui permettent 
d’avoir une politique globale par rapport à l’ensemble de 
cette problématique, qui est parfois plus pointue selon 
l’endroit, qui a pris parfois des ampleurs plus importan-
tes aussi, de par la répétition des pollutions et de par le 
découragement des différents environnementalistes, et 
des pêcheurs. 

Je rappelle que les pêcheurs sont associés au maxi-
mum au travers des différentes décisions que je prends. 
Si je prends les différents cas de pollution qu’on a pu 
relever, les pêcheurs ont été associés au travers de la 
démarche en termes d’indemnisations et aussi en terme 
de suivi, pour qu’ils puissent être associés et adhérer 
pleinement aux différentes décisions qui ont pu être pri-
ses.

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Monsieur le Ministre, effective-
ment, nous sommes parfaitement sur la même longueur 
d’onde pour ce qui concerne ce dossier. Avec le peu de 
patrimoine qu’il nous reste dans notre Région, dans les 
cours d’eau, il y a une chose que je déplore, mais vous 
n’en êtes évidemment pas responsable, c’est que fi na-
lement le suivi au niveau des Parquets, voire au niveau 
d’une sanction pénale se fait attendre. Il y a des PV 
dressés par les différentes instances, ils sont transmis, 
ensuite, le droit environnemental est un peu à la traîne 
dans le suivi, dans certains Parquets en tout cas. 

Je ne sais pas si, en l’occurrence, une décision de 
justice a été prise, mais l’ayant vécu comme dix autres 
bourgmestres dont le territoire communal longe cette 
rivière, on peut comprendre quand il y a une erreur, mais 
quand cela arrive plusieurs fois, 2000, 2005, 2006,  trop 
is te veel.

C’est un constat qu’on fera de manière assez com-
mune, au niveau de la sanction, il faudrait peut-être aller 
plus de l’avant. Mais ce n’est pas de votre ressort, c’est 
de l’ordre judiciaire.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Cela nous 
concerne aussi, le décret qui a été voté il y a 15 jours au 
Parlement wallon sur la répression des infractions envi-
ronnementales répond à ce que vous dites, d’une part, 
en termes de sanction, mais surtout en termes de rapi-
dité dans l’exécution des sanctions. Il comporte quatre 
catégories bien établies et aussi une harmonisation, avec 
des systèmes de perception immédiate dans certains cas, 
des possibilités d’exécution beaucoup plus rapides. Je 
ne vais pas refaire le débat ici, mais les délais sont beau-

coup plus rapides. En résumé, il y a aussi un effet dissua-
sif qui intervient aussi, qui est beaucoup plus fort. Il y a 
une sensibilisation qui a été forte au niveau des Parquets 
au travers de la préparation de ce décret. On l’a réalisé 
en collaboration avec le Collège des Procureurs.

Ensuite, il y a un cas, à Chimac-Agrifar, où une 
société a décidé d’indemniser avant qu’il n’y ait eu déci-
sion de justice. Cela a été fait en collaboration avec les 
pêcheurs et avec tous les acteurs. Il y a donc une évolu-
tion. Sans le décret, cela serait évidemment plus facile 
pour tout le monde.

M. le Président. – La question de Mme Cassart-
Mailleux sur « la crise du lait dans le secteur agricole » 
est symboliquement transformée en question écrite. Les 
questions de M. Stoffels, de Mme Dethier-Neumann et 
de M. Grommes seront jointes. Après celles-ci, nous 
procéderons aux interpellations. Je suspends la séance 
quelques instants.

– La séance est suspendue à 15 heures 15 minutes.

– La séance est reprise à 15 heures 24 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS ORALES 
(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LE PAIEMENT DU LAIT »

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LA DIFFICILE SITUATION
DES PRODUCTEURS LAITIERS

DANS NOTRE RÉGION »

QUESTION ORALE
DE M. GROMMES À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LES DIFFICULTÉS DU SECTEUR LAITIER »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
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ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme 
sur « le paiement du lait », la question orale de Mme 
Dethier-Neumann à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme 
sur « la diffi cile situation des producteurs laitiers dans 
notre Région » et la question orale de M. Grommes à 
M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de 
l’Environnement et du Tourisme sur « les diffi cultés du 
secteur laitier ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, lors de la dernière séance 
plénière, j’avais déjà posé la question sur la problémati-
que de la grève du lait qui allait se présenter et qui s’est 
déroulée, présentant des résultats dont les agriculteurs 
ne sont pas les plus heureux.

Aujourd’hui, je souhaite vous interroger quant à l’ar-
rêté du Gouvernement wallon relatif au contrôle de la 
composition du lait, au paiement du lait par les acheteurs 
aux producteurs et à l’agrément des organismes inter-
professionnels, et notamment de son annexe II concer-
nant les Modalités et documents de paiement du lait par 
les acheteurs agréés aux producteurs.

Les articles 15 à 17, renvoyant à l’annexe II, décrivent 
les règles du paiement du lait par les acheteurs wallons à 
leurs producteurs fournisseurs.

Le lait standard est le lait réfrigéré, ayant une teneur 
en matière grasse de 38 g/l et une teneur en protéines de 
33,5 g/l. Le prix de base du lait est le prix par 100 litres 
de lait standard, départ de l’unité de production laitière, 
hors TVA, sans prime ni réfaction, calculé comme suit : 
(prix fi xé par l’acheteur agréé pour 100 kg de matière 
grasse multipliés par un coeffi cient) + (prix fi xé par 
l’acheteur agréé pour 100 kg de protéines multipliés par 
un autre coeffi cient).

L’acheteur agréé fi xe le prix pour 100 kg de matière 
grasse et celui pour 100 kg de protéines. Par 100 litres de 
lait standard du type de lait livré, l’acheteur agréé établit 
le prix de base du lait.

Les seules réductions de prix et retenues liées à la 
composition et à la qualité du lait, qui peuvent être 
appliquées par l’acheteur agréé lors du paiement de ses 
livraisons au producteur sont liées, d’une part, aux critè-
res retenus parmi les critères de composition du lait et, 
d’autre part, aux critères de qualité du lait de vache.

Les montants de ces réductions de prix et retenues 
sont proposés, de commun accord, par les organisations 
professionnelles représentatives d’acheteurs agréés et de 
producteurs. Ensuite, ces montants sont fi xés dès que la 
proposition commune est approuvée par tous les orga-
nismes interprofessionnels agréés.

Je note donc, après avoir consulté l’arrêté du Gouver-
nement wallon, que le prix du lait est fi xé par les ache-
teurs et les réductions et les retenues font l’objet d’un 
commun accord entre acheteurs et producteurs.

Les réductions de prix et retenues sont pratiquées par 
point de pénalisation, je ne vais pas y revenir mainte-
nant.

Aucune prime, basée sur un ou plusieurs critères de 
qualité du lait cru de vache, ne peut être octroyée par 
l’acheteur, à l’exception d’une prime de 0,50 euro par 
100 litres si les exigences suivantes sont respectées :

– la livraison, sur laquelle porte cette prime, n’a donné 
lieu à aucun point de pénalisation ni de réfaction à la 
suite de la présence de résidus d’antibiotiques;

– cette prime est octroyée, de façon non discrimina-
toire, par l’acheteur agréé, à toute livraison respec-
tant l’ensemble des conditions d’octroi défi nies par 
cet acheteur agréé.

Une prime peut être octroyée, de façon non discrimi-
natoire, par l’acheteur agréé, à toute livraison de lait pro-
duit conformément aux dispositions concernant le mode 
de production biologique de produits agricoles.

Ce dispositif doit sauvegarder – je cite votre note au 
GW – les intérêts des producteurs de lait de vache, en 
continuant à encadrer le système d’analyse de la com-
position du lait qu’ils livrent aux acheteurs. Il doit en 
même temps empêcher que la concurrence sur les prix 
entre acheteurs wallons de lait ne se fasse au détriment 
de la qualité globale du lait qui est livré par les produc-
teurs. Enfi n, il maintient des exigences de transparence 
dans l’établissement des documents de paiement des 
producteurs.

Le Gouvernement wallon approuve en première lec-
ture l’avant-projet d’arrêté du Gouvernement wallon 
relatif au contrôle de la composition du lait, au paiement 
du lait par les acheteurs aux producteurs et à l’agrément 
des organismes interprofessionnels.

Monsieur le Ministre, face à la problématique actuelle 
concernant le prix au litre demandé par les producteurs, 
je m’étonne quelque peu du fait que le prix soit la résul-
tante de ce que les acheteurs vont proposer – sauf les 
paramètres de qualité –, répondant ainsi à la logique 
de l’offre et de la demande. C’est l’économie de mar-
ché totalement libéralisée sans mécanismes régulateurs 
protégeant les producteurs contre les fl uctuations trop 
importantes des prix et des fl uctuations se succédant trop 
vite. C’est un peu le sens de la réponse que vous m’aviez 
donnée lors de la séance plénière.

Bien sûr que les acheteurs, qu’ils soient des coopéra-
tives ou des SA, revendent le lait aux laiteries en fonc-
tion des prix qu’eux ont réussi à négocier avec les com-
merçants des grandes surfaces. Car, en effet, c’est in fi ne 
eux qui déterminent le prix demandé au consommateur 
– en ce compris les paramètres qualitatifs également – et 
celui payé aux producteurs, la différence entre les deux 
prix étant le bénéfi ce des grandes surfaces qui doivent 
aussi couvrir un ensemble de dépenses.

Monsieur le Ministre, dans le cadre de nos compéten-
ces, avons-nous des moyens pour réconforter les côtés 
recettes et productions de lait ? Quelles sont en cette 
matière nos marges de manœuvre en tant que Région 
wallonne ?
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J’éprouve des diffi cultés à me soumettre à la logique 
d’un marché totalement libéralisé. Je suis fi ls d’agricul-
teur et j’ai vécu durant de nombreuses années dans l’en-
treprise familiale, j’ai connu le système du lait qui com-
prenait des fl uctuations, certes, mais moins importantes 
et mettant moins rapidement en danger les perspectives 
d’une entreprise familiale agricole qu’aujourd’hui.

Je dois aussi dire que si les producteurs de lait reven-
diquent un prix juste par rapport au produit qu’ils lan-
cent sur le marché, je pense qu’ils ne font rien d’autre 
que les autres catégories professionnelles qui demandent 
un prix juste pour un produit de qualité. Je dois dire que 
le lait qui est produit, de façon générale en Région wal-
lonne, est un produit de qualité dont on peut être fi er.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, chers Collègues, l’actualité 
récente nous a conduits à assister à diverses actions fort 
médiatisées de nos producteurs laitiers, témoignant par 
là de la diffi culté dans laquelle ils se trouvent à la suite 
des récentes décisions européennes visant à démanteler 
entièrement les mesures de gestion et de protection du 
marché laitier. Cette libéralisation accrue a connu sa pre-
mière concrétisation avec une augmentation des quotas 
de 2 %, ce qui n’a pas manqué de se répercuter sur les 
prix.

À l’heure où je vous parle, le prix de revient du lait 
est parfois inférieur à son prix d’achat. Une telle situa-
tion ne peut perdurer.

Par ailleurs, on observe combien le rejet de respon-
sabilité entre les différents acteurs de la fi lière conduit 
à une diffi culté d’objectivation du partenaire qui assure 
la plus-value majeure. La grande distribution, tout en 
s’en défendant, n’en est pas moins visée. Pour rappel, 
le paysage semble assez complet. Les syndicats, que ce 
soit la FWA, le Boerenbond, ou cette organisation qui a 
été créée il y a plus d’un an, le Belgium Dairy Board qui 
se soucie essentiellement des producteurs laitiers, ont 
essayé de lancer cette médiation entre les producteurs, 
les laitiers et la distribution. Le mouvement s’est ampli-
fi é à la suite d’une injonction venue de l’Allemagne, à 
laquelle les nôtres étaient directement liés. Le but sur 
lequel ces associations s’accordent me semble raisonna-
ble et défendable.

La presse nous rapporte par ailleurs que cette situa-
tion ne vaut pas pour des pays européens voisins que 
sont la France et l’Irlande. On ne sait pas d’où vient la 
différence.

Monsieur le Ministre, comment allez-vous procéder 
pour infl uer sur vos collègues du Gouvernement fédé-
ral pour que la Belgique reporte ce dossier sur la scène 
européenne ?

Comment s’explique une telle divergence de situation 
entre notre pays et l’Allemagne d’une part, la France et 
l’Irlande d’autre part ? Est-ce dû à une simple question 

de marché ou, au contraire, à des éléments de politique 
agricole dont notre Région pourrait s’inspirer ?

Depuis plusieurs d’années, la question de la création 
d’un observatoire des prix alimentaires fait l’objet d’in-
terventions régulières. Quelle est la volonté du Gouver-
nement wallon dans son ensemble de porter ce sujet à 
l’ordre du jour du Gouvernement fédéral en vue de voir 
une telle mesure se concrétiser aux fi ns d’objectiver la 
répartition des revenus dans la fi lière ? 

D’après le rassemblement des producteurs laitiers, ils 
se basent sur une étude hollandaise qui indique qu’un 
prix de revient convenable serait de 55 centimes d’euros. 
Sachant que ce prix n’est pas possible tout de suite, les 
producteurs proposent un prix de 43 centimes. Qu’en 
pensez-vous ? Allez-vous les rencontrer ? 

Cette étude semble dire que, si pour l’instant, les mar-
ges bénéfi ciaires ne sont pas claires et pointent le secteur 
de la distribution. Pas sur le lait en tant que tel, mais sur 
tous les autres produits dérivés. Car si le secteur de la 
distribution parle d’une adaptation possible sur le lait, 
ce dernier ne contribue qu’à hauteur de 3 % du produit 
fi nal de la vente des producteurs. Les produits concernés 
sont le beurre, le chocolat, le yaourt, le pudding, etc. Il 
faudrait créer un observatoire des prix qui pourrait nous 
dire où se situent les marges bénéfi ciaires, on pourra 
alors faire des comparaisons et rendre une garantie de 
prix à ces producteurs.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes pour 
poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, effectivement, il y a 
eu récemment une grande mobilisation des producteurs 
de lait contre les décisions de l’Union européenne. La 
Plate-forme Souveraineté alimentaire avait déjà fait part 
de ses inquiétudes quant aux conséquences qui résulte-
ront de la réforme de la PAC, notamment au niveau des 
quotas laitiers et de la décision d’augmenter les quotas 
pour l’année 2008.

Elle prévoyait entre autres une baisse des prix aux 
producteurs, une diminution du nombre d’exploitations 
ou encore une délocalisation des industries de transfor-
mation. 

Pour limiter ces effets négatifs, la PFSA proposait le 
maintien des outils de protection du marché laitier, de la 
gestion de l’offre, soit par le maintien et l’amélioration 
du système des quotas ou par la gestion d’une offre prise 
en charge par les producteurs.

Monsieur le Ministre, voici mes questions.

Quelle est la position de la Région wallonne face à 
cette nouvelle réforme de la PAC et à la décision d’aug-
menter les quotas ? Quelle est votre position face aux 
revendications de la PFSA ?

Je crois qu’il y a eu récemment des concertations 
avec les différents acteurs du secteur laitier. Je voudrais 
connaître les résultats de ces concertations.
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Quels autres moyens d’action, autre que le blocage 
des laiteries, voyez-vous pour les agriculteurs afi n de 
leur permettre de défendre leur cause ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – En réponse aux 
trois parlementaires germanophones, comme vous le 
savez, j’ai toujours défendu ce secteur et plaidé pour une 
rémunération correcte des produits agricoles, ainsi que 
le maintien des quotas laitiers, qui sont des outils effi ca-
ces et performants de la gestion de l’offre. Ils permettent 
aussi d’éviter des disparités très fortes, une concurrence 
sauvage au détriment des producteurs les plus faibles en 
quantité de quotas, mais aussi pour préserver une qualité 
de produit. 

C’est le point de départ de toutes les interventions 
que je peux faire au niveau européen. J’y reviendrai par 
la suite.

Cette ligne directrice continuera à baliser mes posi-
tions dans le cadre du bilan de santé de la PAC, que ce 
soit dans le secteur laitier ou dans les autres secteurs, 
qui sont également parfois concernés soit par un aban-
don ou une réduction des mesures d’intervention, soit 
par des réductions des taxes à l’importation sur certains 
produits, le secteur bovin en particulier. 

Les aspects environnementaux et les aspects sociaux 
doivent être pris en compte, de même que les aspects 
sanitaires, au travers de la production mondiale, pour 
qu’il y ait un équilibre, une harmonie et une concurrence 
loyale entre les différents producteurs, tous produits 
confondus. Ce n’est que comme cela que l’ensemble 
des habitants, des producteurs de chez nous, mais aussi 
d’ailleurs pourront s’en sortir « par le haut » en tenant 
compte de tous ces aspects, en tenant compte aussi de la 
réalité de la production.

La gestion de l’offre et les quotas laitiers ont permis 
aux producteurs de notre Région de continuer à déve-
lopper leurs activités. On a d’ailleurs mis en place un 
système différent par rapport à celui présent en Flandre, 
puisque la Wallonie a établi des critères pour favoriser 
les jeunes exploitants, pour leur donner davantage de 
quotas, pour leur permettre tout simplement d’accéder 
à cette production et avoir ces outils de production dans 
leurs mains, en pouvant, au fi l du temps, augmenter leurs 
capacités de quotas, en ayant une maîtrise de l’accès au 
travers des prix, puisque la Flandre est dans un système 
fort différent dans lequel les prix sont beaucoup plus éle-
vés au niveau des quotas qu’en Région wallonne.

Face aux propositions de la Commission européenne 
concernant l’évolution de l’organisation commune du 
marché du lait – l’OCM lait –, je réfute bien sûr le prin-
cipe d’un abandon inéluctable des quotas au-delà de 
2015. Je ne vais pas partir perdant en disant qu’il n’y 
aura plus de quotas. Il est totalement prématuré de pren-
dre des décisions en la matière, la situation du marché 
laitier en 2015 ne pouvant être clairement défi nie dès 

2008. Je prends pour preuve les variations inattendues 
de ces derniers mois. Vous l’avez rappelé, les variations 
sont de plus en plus fortes et de plus en plus rapides. 

Ces deux éléments sont évidemment à prendre en 
considération par rapport à la façon dont sont frappées 
certaines exploitations agricoles, notamment celles qui 
ont une fragilité plus forte sur le plan de la trésorerie.

Cette position, je l’ai toujours défendue et je conti-
nuerai à la défendre auprès de mon collègue fl amand, 
afi n qu’elle soit adoptée par l’ensemble du pays. Vous 
savez que la Ministre fédérale de l’Agriculture est char-
gée de porter la parole des deux Ministres régionaux. 
Elle doit s’en tenir à ces éléments-là, au travers d’ac-
cords qu’on peut avoir entre la Wallonie et la Flandre. 
Il peut y avoir des nuances, nous devons rapprocher les 
points de vue pour faire en sorte que la Belgique ne parle 
que d’une seule voix, avec raison pour défendre une agri-
culture sans doute différente sur le plan mondial. Certai-
nement aussi par rapport à une libéralisation de plus en 
plus forte, voulue par la Commission européenne – on 
l’a vu dans d’autres dossiers –, notamment au travers des 
acceptations, au niveau de la Commission, des poulets 
javellisés provenant des États-Unis. C’est une économie 
libéralisée à outrance, qui entraîne tous les effets possi-
bles et imaginables sur les petits producteurs. C’est aussi 
une partie de notre patrimoine, de notre histoire qui s’en 
va, au-delà des diffi cultés familiales, fi nancières pour les 
exploitants laitiers dans le cas présent.

Nous devons donc nous limiter à améliorer la fl exibi-
lité du cadre actuel, mais surtout de corriger les inéga-
lités existantes encore, je pense notamment au correctif 
matières grasses, puisque nous sommes pénalisés.

S’agissant des prix payés aux producteurs, je me per-
mets de rappeler certains aspects fondamentaux. D’une 
part, les laiteries calculent le prix du lait en fonction de 
la valorisation qu’elles peuvent attendre des produits 
laitiers qu’elles commercialisent sur le marché. C’est 
ainsi qu’en 2007, il y a eu une forte envolée des cours 
du beurre et de la poudre de lait écrémé sur le marché 
mondial; cela a permis au prix de base d’atteindre, voire 
de dépasser temporairement, les 40 centimes. On parlait 
tout à l’heure de la revendication à 42 centimes de point 
de départ.

Le prix de base, en 2008, a chuté fortement pour toute 
une série de raisons. Les raisons d’acceptation d’aug-
mentation des 2 % n’en sont pas à l’origine, puisqu’elle 
n’est pas encore d’actualité aujourd’hui au niveau euro-
péen, mais cela a pu avoir un effet indirect dans le posi-
tionnement sur le marché des différents intervenants, 
également sur les spéculations.

Le mouvement, pour en revenir à la situation actuelle, 
est venu d’Allemagne. Ce pays connaît une situation dif-
férente de la nôtre sur certains aspects : la concurrence 
effrénée au niveau de la distribution, le hard discount 
a des conséquences importantes sur le marché intérieur 
allemand, mais aussi pour nos producteurs, car nous 
dépendons en partie du marché allemand, en tout cas 
au travers de la laiterie de Bromsfeld, 500 producteurs 
wallons sont coopérateurs. Cela représente 14 % de la 
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production wallonne. Quand vous m’aviez interrogé, 
Monsieur Stoffels, j’avais mis en avant le lien qui nous 
unit à la réalité allemande.

Je rappellerai aussi que nos producteurs sont coo-
pérateurs et partie prenante de la gestion de la laiterie. 
Prenons le cas de Bromsfeld, les agriculteurs sont éga-
lement coopérateurs et ont une participation dans la part 
de décision au niveau de la laiterie. C’est pour rappeler 
comment cela fonctionne.

À la suite de ces différents éléments, j’ai réuni la 
semaine dernière, le mercredi 4 juin 2008, tous les 
acteurs de la fi lière : producteurs, transformateurs et 
aussi distributeurs. Dans le but d’objectiver la situa-
tion et de renforcer la transparence entre les différents 
acteurs. J’ai par ailleurs, lors de cette réunion, chargé la 
direction générale de l’agriculture, de rassembler toutes 
les données les plus pointues, les plus actualisées pos-
sible concernant l’évolution des coûts de production au 
cours des derniers mois, leur structure, mais aussi leur 
dispersion. Cet exercice d’objectivation doit aussi per-
mettre d’obtenir une meilleure vision de la formation 
des prix du lait à la consommation.

Nous avons déjà toute une série d’éléments entre 
notre possession, puisque nous avons les comptabilités 
de gestion au niveau agricole. On peut donc, de façon 
assez précise, évaluer les coûts de production. Le secteur 
de la laiterie a dit : « nous travaillons à livre ouvert ». Il 
existe encore quelques réticences au niveau du secteur 
de la distribution, quant à la réalité pointue, précise, des 
coûts de distribution.

Nous avons des moyens, la pression qu’on peut exer-
cer sur les distributeurs aujourd’hui au niveau régional 
est quasi morale. On n’a pas d’autre pouvoir que celui-
là.

Tout cela est en cours au niveau de ces comparaisons, 
de ces recherches de données pour actualiser, pour avoir 
le prix pour le producteur, les coûts de production, idem 
pour la laiterie, idem pour le secteur de la distribution. 

Je plaide d’ailleurs, même si c’est une décision qui a 
été prise au niveau fédéral, pour qu’il y ait un observa-
toire des prix au niveau fédéral, car l’enjeu est fédéral 
et européen. Le faire à l’échelle de la Région, c’est ne 
pas tenir compte non plus des différents éléments que je 
vous ai donnés dans mon introduction. Notamment, les 
éléments de lien qui peuvent exister sur les marchés et 
sur la libre concurrence qui peut sévir en la matière.

Un des éléments qui est aussi intervenu au travers des 
différents contacts et qui a été relevé, c’est la considéra-
tion par le  hard discount du côté « produit d’appel » du 
lait, où on mène une politique très agressive au niveau 
des prix pour attirer le client et reprendre d’autres mar-
ges bénéfi ciaires sur d’autres produits. Il y a une pres-
sion très forte, qui est plus forte en Allemagne que chez 
nous, mais qui existe aussi chez nous, il suffi t d’ouvrir 
les folders publicitaires, vous verrez que sur la viande et 
sur le lait, ce sont deux produits d’appel très importants 
au travers de la politique menée par la grande distribu-
tion.

Nous avons évidemment des rendez-vous qui vont se 
poursuivre. Il faut d’abord avoir ce bon diagnostic, cette 
parfaite transparence. Avoir aussi un système, et je plaide 
pour cela depuis longtemps, j’ai transmis il y a plusieurs 
mois une demande en la matière au Gouvernement fédé-
ral pour qu’il y ait une observation structurelle des prix, 
et pas conjoncturelle. Ce n’est pas lorsqu’il y a un pro-
blème qu’il faut commencer à prendre des dispositions 
pour y voir plus clair. Il faut qu’il y ait une observation 
structurelle au travers de cet observatoire des prix, ce qui 
permettrait d’ailleurs de réagir plus rapidement. Chacun 
doit pouvoir jouer le jeu de la pleine transparence par 
rapport à la réalité de ces coûts de production, aussi sur 
l’impact et la façon dont il y a un impact de ces coûts 
de production. Le secteur primaire étant généralement 
le premier touché, puisque vous avez d’une part les frais 
de production, sans qu’il n’y ait une question de timing, 
sans qu’il n’y ait une répercussion sur l’ensemble de la 
fi lière de ces augmentations de coûts de production. 

Donc le producteur se retrouve, d’une part, avec un 
prix qui est un prix qui n’a pas évolué ou qui a évolué 
vers le bas, et des coûts de production qui ont augmenté. 
Il se trouve écartelé, avec toutes les diffi cultés et la 
détresse que cela peut entraîner chez certains produc-
teurs, notamment ceux qui sont plus fragiles au travers 
de leur propre trésorerie ou, d’autre part, parce que la 
situation de leur exploitation est en monoproduction que 
ce soit dans le secteur du lait ou le secteur de la viande. 
Ils n’ont pas d’autre ressource, pas d’autre possibilité 
d’avoir des revenus, donc une dépendance quasi totale 
à la réalité d’un secteur, d’un marché et donc d’un prix 
de marché. C’est le cas dans ma région, mais pas exclu-
sivement, c’est aussi le cas pour une partie du plateau 
de Herve, par exemple, avec les diffi cultés que cela peut 
engendrer, mais aussi en Communauté germanophone 
pour certains producteurs, dans certaines sous-régions 
de la Communauté germanophone, même si la situation 
y est un peu plus diversifi ée au travers de différentes 
activités.

C’est l’histoire qui a voulu cela, c’est aussi la façon 
dont les uns et les autres ont évolué en fonction de la 
réalité de terrain, au sens premier du terme, puisque les 
régions herbagères, les pâturages et autres ne peuvent 
pas avoir d’autre destination que les destinations actuel-
les, c’est-à-dire la production de lait, la production de 
viande et éventuellement, la diversifi cation touristique. 
Le reste est évidemment marginal.

La réunion s’est donc tenue. Les différents éléments 
sont à l’étude à l’administration. On va se réunir, chacun 
apportera ses éléments, puisque le Gouvernement fédé-
ral a emboîté le pas la semaine dernière suite à une ren-
contre entre le Premier Ministre et les Ministres concer-
nés, certains aspects pourraient être semblables. Nous 
prendrons des mesures qui peuvent exister de différentes 
manières au travers de la pression qui peut exister sur 
l’un ou l’autre acteur.

Il existe un double défi , sur les marges des uns et des 
autres. Le double défi , c’est de dire, d’une part, que le 
producteur doit être – c’est la base de la discussion – 
justement et équitablement rémunéré, et d’autre part, le 
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consommateur ne doit pas être pénalisé. C’est donc entre 
les deux acteurs de la fi lière qu’on doit trouver la réalité 
de la pertinence du marché. Vous aurez compris que cela 
demandait un peu de temps au travers de l’ensemble des 
négociations qui sont en cours.

Vous m’avez interrogé de façon plus spécifi que, Mon-
sieur Stoffels, sur tous les aspects qui relèvent du paie-
ment du lait, des différentes dispositions que nous avons 
prises. Un arrêté a été pris la semaine dernière au niveau 
du Gouvernement wallon, mais cela concerne essentiel-
lement les aspects purement techniques, au travers du 
paiement du lait. Car il permet de garantir le paiement 
du lait à chaque fournisseur sans discrimination, en lui 
garantissant le prix de base fi xé par l’acheteur pour la 
qualité légale et la composition courante, et ce, pour 
chaque litre livré. C’était déjà le cas auparavant. Il fi xe 
aussi les modalités de modifi cation pour l’effet de haute 
qualité des raréfactions pour les laits de moindre qualité. 
Ces modalités sont identiques pour tous les opérateurs 
et totalement transparentes pour tous les fournisseurs. 
C’est technique, mais c’est important en termes de trans-
parence justement au niveau de l’ensemble de la fi lière. 
C’est essentiellement une refonte des règles existantes 
afi n de les rendre plus lisibles, plus transparentes pour 
l’ensemble des opérateurs.

Je rappelle que ce texte a fait l’objet d’un large 
consensus entre les producteurs et les laiteries, tant il 
permet de stabiliser les règles de formation du prix du 
lait, en rapport avec la qualité et la composition du lait. 
Mme Dethier-Neumann le disait tout à l’heure, ce sont 
les trois critères qui interviennent : prix, composition, 
qualité.

Cet arrêté n’a pas pour objectif de fi xer un prix aux 
parties concernées. Car nous n’en avons pas la possibi-
lité légale. Je regrette que la Commission européenne 
ne laisse aucune marge de manœuvre en la matière aux 
États membres. Elle ne laisse pas non plus la possibilité 
aux fournisseurs de se regrouper au travers de coopé-
ratives, de propriétés collectives de fournisseurs. C’est 
interdit. 

On libéralise, c’est vrai, c’est l’avis de la Commis-
sion. On libéralise à outrance et en même temps, on dit 
aux producteurs de rester bien séparés. Chacun pour soi. 
C’est un système qui fait disparaître les plus faibles. 
Voilà la tendance qui existe. La réalité d’aujourd’hui, 
c’est la gestion de l’offre avec les quotas, c’est toujours 
d’actualité et je défends ces modèles-là. Je rappelle qu’à 
l’époque, certains syndicats étaient contre ce système. 
Aujourd’hui, ils le défendent. Tant mieux pour tout le 
monde.

Ensuite, il est interdit d’avoir un regroupement et 
de se présenter en force pour pouvoir négocier. On se 
trouve dans quelque chose qui est relativement équilibré. 
Mais si vous faites exploser les deux systèmes, c’est-
à-dire continuer à interdire le regroupement et, d’autre 
part, faire exploser le système de gestion de l’offre, la 
conséquence sera : moins de producteurs, moins de qua-
lité, plus de volume produit par exploitation.

En France, pour vous donner un exemple, la Direction 
générale de la concurrence et de la gestion des fraudes 
a été amenée à interdire l’organisation interprofession-
nelle existante entre industrie du lait et producteurs de 
fi xer les prix de base du lait. C’est sous le couvert de la 
libre concurrence que cette mesure a été prise, alors que 
l’industrie française du lait est particulièrement perfor-
mante sur les marchés de l’Union européenne. Je suis 
totalement opposé à la disparition d’outils de gestion du 
marché qu’est notamment le système de superprélève-
ment associé aux quotas. Il permet cette nécessaire maî-
trise de l’offre.

Toutefois, j’attire votre attention sur le fait que ce 
système ne permettra de maintenir des prix que si on 
instaure, en opposition dictat de l’OMC, le principe de 
préférence communautaire. Ce principe a permis aux 
consommateurs de trouver en suffi sance des produits 
alimentaires, à des prix stables, alors que nous prenons 
le risque de voir demain des variations de prix encore 
beaucoup plus fortes, plus rapides, ce qui sera insuppor-
table pour les plus pauvres.

C’est la même chose pour les producteurs. Au travers 
des différentes discussions, d’autres produits agricoles 
ont été visés. Au niveau de la fi lière bovine, le même 
travail est mis en place. 

Pour conclure, au-delà de cette  réunion, j’utiliserai 
tous les moyens possibles et imaginables, pour continuer 
à porter cette voie au niveau fédéral et au niveau euro-
péen, pour une agriculture respectable, équitable dans 
les différents prix, c’est aussi une question de position-
nement au niveau européen. Voyez une évolution de la 
Commission dans toute une série de dossiers. Voyez les 
évolutions dans différents pays, sur l’échiquier politique, 
avec une libéralisation qui est tout sauf étonnante en ter-
mes de représentation des uns et des autres, qui est par 
contre particulièrement détestable sur le plan de la réa-
lité des prix, sur le plan de la réalité de la protection des 
consommateurs, sur la protection de tous les producteurs 
par rapport aux pressions exercées par les lobbyings.

J’ai mis en place trois groupes de travail pour l’en-
semble de la fi lière, lors des discussions que nous avons 
au sujet de la viande, nous y inclurons les aspects du 
lait. Même si, comme je vous l’ai expliqué, j’ai demandé 
qu’il y ait une réunion particulière pour le lait. Un pre-
mier groupe de travail est présidé par le directeur général 
de l’APAQ-W, sur les missions économiques, sur la pro-
motion de nos produits agricoles, plus spécifi quement 
de la viande bovine. Vous avez vu la campagne qui a 
été lancée qui était prévue depuis plusieurs semaines, 
on a accéléré, on a donné des moyens complémentaires. 
J’ai entendu certaines déclarations disant que ce n’était 
jamais que de l’argent qui vient des agriculteurs et qui 
retourne aux agriculteurs. À ceci près qu’on oublie de 
dire que la Région wallonne intervient pour plus de la 
moitié des moyens de promotion au niveau agricole. 
C’est un soutien nécessaire à l’agriculture et des moyens 
complémentaires pourraient encore être mis en œuvre.

Le deuxième élément à l’intérieur de ce groupe de tra-
vail, sont les missions économiques, notamment par rap-



 P.W. - C.R.I.C. n° 120 (2007-2008) - 10 juin 2008 19

port à la fi lière viande. Sachant par ailleurs, que quand 
on soutient la fi lière viande, on soutient indirectement 
le secteur laitier. Il faut savoir que 20 % des revenus des 
producteurs laitiers proviennent de la vente de la viande 
également. Ce n’est pas perdu pour les producteurs de 
lait, puisque quand on dit que c’est d’abord le lait, ou 
que c’est d’abord la viande, on essaie de mettre les uns 
contre les autres. Il y a une partie des revenus des pro-
ducteurs laitiers qui viennent de la vente de la viande 
bovine.

Ensuite, existent le soutien et les partenariats dont 
nous allons envisager toutes ces réformes qui sont en 
cours, et la position par rapport à la Commission euro-
péenne, ce qui fait l’objet de notre attention aujourd’hui, 
ce qui va arriver et qui est le pire.

Quelle est la marge de manœuvre qui est laissée aux 
États membres ? Comment mieux ventiler la réalité des 
aides agricoles ? Quelle est la réalité de la fi scalité ? Je 
rappelle aussi que la fi scalité a été largement revue à 
la hausse au niveau fédéral. J’entends le Ministre des 
Finances dire qu’ils vont installer un système de carry 
bag, ils vont essayer des reports de perte et autres pour 
essayer de corriger le tir et d’aider les agriculteurs. Je 
lui demande de revenir à la situation qu’il a trouvée en 
devenant Ministre, et de remettre la situation fi scale de 
l’agriculture au même niveau que celle qu’il avait trou-
vée. Il fera des heureux. Je rappelle que, notamment au 
niveau de la taxation forfaitaire 16,5 % c’est une grosse 
partie de l’aide régionale et européenne qui est pompée 
par le Gouvernement fédéral sur des montants considé-
rables : 320 millions d’euros en fi n d’année, au niveau 
de la DPU, sont envoyés et conditionnés à des aspects 
d’objectifs sanitaires, objectifs environnementaux, éga-
lement objectifs de bien-être animal. Ce sont les trois 
critères qui prévalent au niveau de cette condition.

Le dernier pan est celui de la solidarité, des partena-
riats entre les différents acteurs de la fi lière, en ce com-
pris entre les agriculteurs. Je sais que ce n’est pas tou-
jours un discours facile, mais il faut que tout le monde 
puisse s’entraider aujourd’hui. Il y a des agriculteurs qui 
souffrent davantage de par leur situation de monopro-
duction. Ils n’ont pas nécessairement choisi, c’est une 
obligation. Si on prend comme exemples l’Ardenne, la 
Famenne, même la Gaume, une partie du pays de Herve, 
et une partie de la Communauté germanophone, il s’agit 
pour ces régions d’une réalité de terrain. Il faut faire en 
sorte de trouver des systèmes de collaboration ou de 
coopération plus forts. Il faut une coopération tant au 
niveau des achats qu’au niveau des ventes.

Voilà, en résumé, l’évolution de la situation. La situa-
tion est telle qu’il fallait faire le point de la façon la plus 
complète possible par rapport aux différentes évolutions 
quant à ce dossier du secteur du lait, qui est plus large au 
niveau du secteur agricole en général.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – La réponse de M. le Ministre est 
très complète et très constructive, mais je tiens à rappe-
ler que le secteur agricole, notamment la fi lière laitière, 

traverse actuellement une nouvelle crise. Après celle de 
la langue bleue, celle de vache folle, c’est maintenant la 
crise du prix donné au litre de lait qui est en diminution, 
selon certaines sous-régions, depuis la fi n de l’année 
2007, de 20 à 25 %. Ce qui met toute une série d’entre-
prises agricoles en diffi culté.

Mais je salue vos efforts en matière de formation de 
prix, et notamment en ce qui concerne la transparence 
dans ce processus, à juste titre, vous défendez le système 
des quotas qui permet une maîtrise de l’offre. 

D’un autre côté, je ne suis pas d’accord quand vous 
dites que les mesures sanitaires qui ont un impact sur 
le prix sont uniquement techniques. Je ne partage pas 
cet avis, car les mesures sanitaires ont très certainement 
aussi un impact sur le coût de la production qui sera à 
subir par chacun des agriculteurs, comme il y a d’autres 
facteurs qui pèsent également sur les coûts, tels le prix 
de l’énergie et le prix des aliments pour le bétail.

Quoi qu’il en soit, je salue les efforts en matière de 
transparence. Je regrette que nous soyons dans un sys-
tème où l’Union européenne nous laisse peu de marge 
en ce qui concerne la formation du prix négocié entre les 
acheteurs et les producteurs, le marché étant complète-
ment libéralisé. Je partage avec vous cette idée que reve-
nir à la fi scalité telle que le Ministre fédéral des Finances 
l’avait trouvée au moment de son arrivée serait déjà en 
bel effort en faveur de ce secteur agricole qui, à l’heure 
actuelle, souffre beaucoup. 

J’ajouterai à cela peut-être une petite suggestion, 
nous avons éventuellement intérêt à voir, dans le cadre 
d’une étude comparative, ce que l’on peut faire de cette 
matière première qu’est le lait. Je sais que dans certains 
pays européens, nous avons une valorisation beaucoup 
plus diversifi ée de cette matière première, ce qui a évi-
demment un impact sur la formation du prix de cette 
matière première. Nous avons peut-être intérêt à voir ce 
qu’il se passe par exemple au Danemark ou en Italie, où 
il y a une diversifi cation plus importante que chez nous, 
en Région wallonne.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je suis d’accord 
avec vous.

M. Stoffels (PS). – Pour terminer, vous avez parlé 
de groupe de travail, de concertations, de réunions, d’un 
observatoire des prix, etc. Ce sont des mesures que je 
ne peux qu’approuver des deux mains. Le problème 
qui se pose est celui de l’échéance. Toutes ces mesures 
nécessiteront un certain délai avant de pouvoir montrer 
les résultats. Je dois quand même dire, pour être assez 
proche du secteur, que vu l’importance de la variation 
du prix, à l’heure actuelle, il y en a qui risquent de ne 
pas passer le cap.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Pré-
sident, j’ai bien entendu la réponse assez complète de 
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M. le Ministre. Monsieur le Ministre, vous avez parlé 
de l’observatoire des prix alimentaires. J’aimerais en 
connaître le calendrier, c’est vrai que cela se décide au 
Gouvernement fédéral, mais les études que les produc-
teurs de lait ont commanditées pourraient en être com-
plétées. 

Vous avez parlé des rendez-vous passés et des ren-
dez-vous à venir, je vous invite à entendre tous les 
acteurs, dont cette association de producteurs de lait, qui 
est un regroupement différent des syndicats. Cela vaut 
la peine de connaître leur avis un peu différencié, mais 
complémentaire, car les certitudes que l’on peut avancer 
aujourd’hui, c’est en partie par eux que cela a été porté. 
Quand on sait que certains fermiers et agriculteurs qui 
forment ce regroupement ont été à la limite de leurs pos-
sibilités fi nancières, il serait intéressant et important de 
les entendre.

Quant au projet et aux trois groupes de travail que 
vous avez créés – entre autres l’APAQ-W et sa promo-
tion de la viande bovine –, j’ai été très surprise, car je 
pensais que l’on était dans la semaine bio. Je vous pro-
pose d’essayer de promouvoir la viande bio. 

À la question de savoir pourquoi les autres pays se 
portent mieux ou se sentent plus à l’aise, comme la 
France et l’Irlande, vous ne m’avez pas répondu. Il me 
semble que la France pourrait apporter une piste à la 
question de la qualité. Au-delà de la quantité, elle fait un 
travail qualifi catif au niveau du lait qui porte la qualité à 
25 %. Chez nous, elle se situe à 6 %.

Par ailleurs, la libéralisation à outrance apparaît 
comme étant un mauvais choix, d’où la question de l’im-
portance des produits régionaux et de plus d’investisse-
ments de notre part.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – La réponse de M. le Ministre 
est très complète. 

Il a énoncé certains principes et certaines actions qui 
doivent guider son programme en la matière. Il a parlé 
de rémunérations correctes, de transparence, d’obser-
vations structurelles des prix. Il faut éviter les libérali-
sations à outrance qui constituent une perte d’identité 
pour la Région wallonne. Il faut tenir compte des trois 
groupes de travail, de l’équilibre entre les producteurs et 
les consommateurs.

Nous disposons d’une série d’éléments de réponse 
qui permet de dire, dès à présent, qu’il y aura une aide, 
qu’il y aura un soutien pour les agriculteurs. Je ne peux 
que vous encourager à implémenter les mesures le plus 
rapidement possible pour qu’elles aient le plus rapide-
ment possible aussi, des effets sur l’existence des diffé-
rentes exploitations agricoles.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE DE 

LA RÉGION WALLONNE À PROPOS
DES ONDES ÉLECTROMAGNÉTIQUES ÉMISES 

PAR LES SYSTÈMES
DE TÉLÉCOMMUNICATION (GSM ET CIE) »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tou-
risme sur « la politique environnementale de la Région 
wallonne à propos des ondes électromagnétiques émises 
par les systèmes de télécommunication (GSM et Cie) ».

La parole est à M. Wesphael pour développer son 
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, depuis quelques 
jours, les médias relaient l’appel lancé par M. le Minis-
tre Antoine, aux associations, aux opérateurs GSM ainsi 
qu’aux communes en vue d’ouvrir, je cite : « Le premier 
grand débat public autour de la nocivité des ondes élec-
tromagnétiques ». Rien de moins !

Je n’ai pas manqué d’être surpris par cette initiative, 
compte tenu des compétences en matière d’urbanisme 
dans lesquelles cette dernière semble s’inscrire. En 
effet, le Ministre du Développement territorial agit dans 
le cadre extrêmement exigu de sa compétence en urba-
nisme, sur un sujet où je vous attendais, vous Ministre 
wallon de l’Environnement, qui à ce titre, disposez d’une 
compétence extrêmement large dans le domaine. 

Monsieur le Ministre, je souhaite vous interroger sur 
les motifs de votre absence au cœur de cette initiative de 
votre collègue, compte tenu des compétences dont vous 
êtes en charge en matière d’environnement. Faut-il en 
conclure à un désintérêt de votre part sur les inciden-
ces environnementales, les ondes électromagnétiques 
générées par les installations de radiocommunication ? 
Je tiens d’ailleurs à faire remarquer que j’ai déposé à 
cet égard une proposition de décret visant la fi xation 
d’une norme assez sévère en la matière, plus sévère que 
la norme fédérale – ce n’est pas diffi cile –, et même plus 
sévère que la norme bruxelloise, qui est elle-même assez 
sévère.

La Conférence des présidents a estimé que c’était la 
Commission de l’Environnement qui devait traiter de 
cette problématique, et pas une autre. Cette décision 
a été prise après de nombreux débats, et nous avions 
décidé d’organiser des auditions en Commission de 
l’Environnement sur cette question. Je ne vais pas polé-
miquer sur le sujet, je suppose que ces auditions seront, 
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un jour, organisées. Néanmoins, un texte existe et nous 
aurions pu entendre un certain nombre d’acteurs.

Je souhaite ensuite faire le lien avec la suppression, à 
votre initiative, des antennes de radiocommunication de 
la liste des établissements classés dans les permis d’en-
vironnement. Comment comprendre la politique menée 
par le Gouvernement wallon en la matière ?

Enfi n, je souhaite évoquer les initiatives et proposi-
tions concrètes qui ont été mises sur la table, dans le 
champ large des compétences de la Région wallonne 
dans le domaine de l’Environnement et de la protection 
du cadre de vie des gens. Faut-il voir là la contradic-
tion majeure qui vous empêche de participer au plus 
grand débat de tous les temps autour des GSM, compte 
tenu de la politique régressive que vous pratiquez en la 
matière ?

Comment convient-il d’interpréter cette suppression 
du règlement général de l’Environnement ? Doit-on pré-
sumer que les ondes électromagnétiques générées par 
les installations de radiocommunication ne génèrent, 
selon vous, pas d’impact sur la Santé, l’Environnement 
et donc in fi ne sur l’homme ?

Pour rappel, l’article 3 du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’Environnement dispose ce qui suit : 
« Les installations et activités sont répertoriées dans 
des rubriques et réparties en trois classes – Classe 1, 
Classe 2 et Classe 3 – selon l’importance décroissante 
de leurs impacts sur l’homme et sur l’Environnement, 
ainsi que sur leur aptitude à être encadrés par des 
conditions générales sectorielles ou intégrales. La troi-
sième classe regroupe les installations et activités ayant 
un impact peu important sur l’homme et l’Environne-
ment pour lesquels le Gouvernement wallon peut édicter 
des conditions intégrales. ».

Or, peu avant que le Gouvernement wallon ne les 
déclasse totalement, les installations de radiocommu-
nication étaient rangées en Classe 3. Un projet d’arrêté 
du Gouvernement wallon organisant les conditions sec-
torielles et intégrales était pourtant à l’agenda du pré-
cédent Gouvernement wallon. Pouvez-vous me dire les 
raisons qui vous ont conduit à ne pas présenter cet arrêté 
et à opérer le déclassement des antennes GSM ?

Je suis convaincu que la Région wallonne dispose 
des compétences suffi santes dans le domaine de l’En-
vironnement pour prendre ses responsabilités dans ce 
dossier. 

Enfi n, je souhaite évoquer les initiatives et proposi-
tions concrètes qui ont été mises sur la table, dans le 
champ large des compétences de la Région wallonne 
dans le domaine de l’Environnement et de la protection 
du cadre de vie des gens. En Région wallonne, ma collè-
gue Mme Dethier-Neumann et moi-même avons déposé, 
le 18 avril 2007, une proposition de décret relative à la 
protection de l’Environnement contre les éventuels 
effets nocifs et nuisances provoqués par les radiations 
non ionisantes.

Se basant sur le principe de précaution, la proposition 
Écolo prévoit notamment :

– une norme d’émission environnementale des ondes 
électromagnétiques réduite à un volt/m3, équivalent 
0,6 volt/m3, en moyenne, sur 24 heures, pour une fré-
quence de référence 900 mégawatts et ce, dans toute 
les zones accessibles au public;

– l’obligation de soumettre au décret relatif au permis 
d’environnement toute antenne de télécommunica-
tion mobile;

– des obligations d’information strictes pour les opéra-
teurs conditionnant l’installation de nouvelles anten-
nes;

– des sanctions pénales en cas de non-respect;

– une intensifi cation de la recherche scientifi que en la 
matière;

– de limiter l’installation d’antennes supplémentaires 
non nécessaires.

De plus, je vous signale qu’à Bruxelles – vous prenez 
parfois Bruxelles comme référence négative –, à l’ini-
tiative d’Écolo, tous les partis, excepté l’Open VLD, 
ont voté au début de l’année 2007, une ordonnance qui 
impose trois voltmètres à tout moment dans les lieux 
accessibles au public. Le législateur régional bruxellois 
a donc estimé que cette matière relève de ses compéten-
ces et plus spécifi quement du droit de l’Environnement.

Monsieur le Ministre, cette proposition de décret a 
été déposée il y a un an. Pouvez-vous nous donner la 
position du Gouvernement wallon sur les orientations de 
cette proposition de décret et, en particulier, sur les rôles 
du permis d’environnement pour encadrer ce type d’ins-
tallations. N’estimez-vous pas opportun de participer au 
débat public et de fond sur le problème de préservation 
de la santé des habitants ? Ne vous revient-il pas de tirer 
les enseignements des études convergentes sur les effets 
néfastes du rayonnement et l’émergence de personnes 
qui se déclarent hyperélectrosensibles ?

Comptez-vous laisser confi squer votre compétence 
par votre collègue de l’Aménagement du territoire ? 

Nous renouvelons notre demande de tenir un débat 
sur ce problème de santé publique dans notre Commis-
sion, en faisant notamment intervenir une série d’acteurs 
à travers des auditions. 

C’est un dossier sensible et politiquement très impor-
tant, parce qu’il y a de plus en plus d’inquiétudes au sein 
de la population. Que font les Bourgmestres ? L’intérêt 
qu’ils portent au dossier dépend de la proximité ou de 
l’éloignement de la prochaine campagne électorale. En 
général, ils donnent un avis négatif stipulant que les 
conditions ne sont pas réunies, évoquent le principe de 
précaution, etc. Ils renvoient la responsabilité au Minis-
tre de l’Aménagement du territoire, qui doit délivrer le 
permis. 

Il faut aller au fond du dossier, sortir de cette hypocri-
sie, et ce, dans toutes les formations politiques. Il faut un 
vrai débat de fond sur ces matières.

M. le Président. – M. Fourny a demandé à se joindre 
à l’interpellation. 
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La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, puisqu’on a évoqué 
la Conférence des présidents, le sujet des antennes GSM 
n’est évidemment pas uniquement une préoccupation 
d’Écolo, mais de l’ensemble des partis politiques qui 
composent notre Assemblée. Lorsque nous avions évo-
qué la question des antennes GSM, j’avais rappelé que 
nous avions également des textes qui étaient prêts à être 
soumis au débat. Au niveau de la Majorité, il y a des 
propositions en attente. 

La Conférence des présidents a décidé d’organiser 
ces travaux en deux temps. Se posait la question de 
savoir si uniquement l’aspect urbanistique des choses 
devait intervenir, et quel sort réservé à l’aspect environ-
nemental ? La Conférence des présidents a décidé de 
renvoyer des auditions au travers de la Commission pré-
sidée par M. Meureau en Environnement. Au terme de 
ces auditions, nous allons envisager les suites techniques 
et pratiques à réserver, voir envisager une commission 
conjointe. 

Donc, tenter de faire de la polémique en opposant les 
uns et les autres en disant que l’un prend les compéten-
ces de l’autre, ce n’est pas le bon débat. Le vrai débat 
est de savoir à quel moment on va pouvoir débattre de 
la manière la plus adéquate de cette question, dans cette 
Commission, avec les auditions qui sont annoncées. 
Ensuite, nous prendrons position puisque vous savez 
qu’au niveau de la Communauté française, Mme la 
Ministre Fonck a été interpellée sur la question. Des 
études divergentes se sont prononcées sur la portée des 
antennes GSM et les conclusions ne sont pas univoques. 
Donc, nous devons nous forger une opinion.

Prenons le temps nécessaire, organisons nos travaux. 
M. le Président s’est engagé à organiser les travaux dès 
la rentrée politique, après les décrets qui vont arriver et 
qui seront analysés. Il ne faut pas précipiter les choses. 
Le débat – tout le monde en est conscient – mérite une 
attention particulière, mais réalisons cela dans l’ordre et 
avec méthode, comme nous en avons convenu en Confé-
rence des présidents.

M. le Président. – Vous savez très bien ce que pense 
le Président de la Commission de l’Environnement de 
l’opportunité de renvoyer ce sujet dans cette Commis-
sion-ci. Vous savez bien que j’y étais totalement opposé, 
car l’ensemble des questions – puisqu’on parle tant de 
la population, voire de populisme – portent essentiel-
lement sur la Santé publique, il est rarement question 
d’Aménagement du territoire et beaucoup moins d’En-
vironnement. Je me plie évidemment à la décision de la 
Conférence des présidents, en sachant qu’il a été évoqué 
que cela ne pouvait avoir de sens que si l’ensemble des 
trois compétences, voire peut-être plus, du Gouverne-
ment wallon étaient concernées et des auditions, dans 
cette commission, excluraient notamment les problèmes 
de Santé publique, et on pourrait peut-être y ajouter 
l’Économie, etc. 

Ceci dit, il y a un agenda, donc je suis les choix 
imposés par le Gouvernement wallon en termes d’orga-
nisation de travail. Je lance le défi  à n’importe qui de 
demander si nous avons un nombre d’heures suffi sant en 
termes d’organisation des travaux ici, je pense qu’on n’a 
pas à pâlir de notre effi cacité et de notre dévouement.

Pour répondre clairement, je ne peux pas garantir non 
plus une date en septembre 2008. Je verrai à ce moment-
là, en rappelant à l’ensemble des chefs de groupe, et je 
reviendrai à la Conférence des présidents pour voir com-
ment ces auditions peuvent être organisées de manière 
effi cace.

Pour le reste, j’ai entendu que les bourgmestres pou-
vaient émettre un avis automatiquement défavorable. 
Je pense que c’est un peu vite généraliser, comme dans 
d’autres dossiers, il y a des pouvoirs communaux, des 
collèges et des bourgmestres qui savent prendre leurs 
responsabilités en fonction de ce qui est nécessaire. Je 
pense que la majorité des 262 Bourgmestres de Wallo-
nie ont comme vous, Monsieur Wesphael, un GSM et 
qu’ils souhaitent qu’il fonctionne à leur administration 
communale, comme dans la plupart des foyers de leur 
commune.

La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, ce n’est pas la première fois 
que nous avons l’occasion d’échanger nos visions sur le 
sujet. Nous en avons parlé en Commission lorsque vous 
avez déposé votre proposition et on a eu justement la 
discussion de savoir comment organiser les travaux. Je 
suis d’accord, M. Fourny et M. le Président n’ont pas dit 
le contraire non plus, d’organiser cela de la façon la plus 
large possible, dans des délais raisonnables et en prenant 
l’ensemble des aspects : 

− urbanistique;

− environnemental;

− santé publique;

− économique.

Et en tenant les expertises et les auditions nécessai-
res, en analysant comment cela a été pris en compte dans 
d’autres Régions (vous avez parlé de la Région bruxel-
loise). Voir aussi les dernières évolutions au niveau de 
l’OMS, qui a établi différents rapports en la matière. 
L’ISSeP, de son côté, en Région wallonne, a établi toute 
une série de rapports. 

Je vous rappelle d’ailleurs que dès que des aspects 
sont liés à l’Environnement, dans le cadre des antennes 
GSM, d’une part l’ISSeP émet différents éléments tech-
niques et scientifi ques et d’autre part, il y a chaque fois, 
au travers de la notice et de la demande de permis d’en-
vironnement, le rapport de l’Institut belge des postes et 
des télécommunications.

Je vous livrerai, avec beaucoup de plaisir, l’avis que 
j’avais demandé à la suite de la proposition que vous 
aviez déposée avec Mme Dethier-Neumann sur le sujet, 
et les conséquences que cela pourrait avoir au niveau 
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de l’ISSeP, puisque différents éléments d’analyse sont 
intervenus au niveau de l’administration, donc c’est inté-
ressant de vous les fournir.

Si on compare Bruxelles à la Wallonie, attention aux 
effets pervers en matière de télécommunications, notam-
ment par rapport à la densité de population, la couver-
ture doit être différente. Il y a aussi des effets pervers 
sur la santé qui pourraient intervenir si on a l’envie, la 
volonté de garder la qualité de couverture actuelle. C’est 
un élément dont on doit tenir compte. Si vous voulez 
implémenter les normes bruxelloises en Wallonie, vous 
allez multiplier le nombre de demandes et de dossiers par 
100. Vous avez une couverture beaucoup moins large en 
termes de possibilités de rayonnement, donc si on devait 
appliquer les mêmes normes, vous devriez augmenter 
le nombre de pylônes pour couvrir le même territoire. 
Cela demande d’avoir tous les éléments des études en la 
matière, pour anticiper les conséquences et les éventuels 
effets pervers de couverture des télécommunications, 
notamment sur la Santé par rapport à des normes qui 
seraient implémentées de façon brutale.

Cette discussion aura lieu en son temps, je partici-
perai en vous donnant une série de rapports et autres 
documents en ma possession, sur les analyses qui ont 
été faites, que ce soit aux niveaux wallon, belge, euro-
péen ou international, notamment au travers des rapports 
de l’OMS qui ont évolué dans le temps. Tout le monde 
pourra convenir d’un agenda raisonnable, avec tous les 
éléments nécessaires pour que chacun puisse se faire une 
opinion, et prendre une décision, je ne peux que vous 
rejoindre sur ce dernier point.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Nous attendrons donc le 
débat. Je souhaite qu’il puisse avoir lieu à la rentrée, 
je suis réaliste quand je vois les dossiers en attente. Le 
Ministre Antoine consulte un certain nombre d’acteurs, 
mais le Parlement wallon a aussi le droit de débattre sur 
le fond.

De plus, je pense qu’aujourd’hui, des enfants sont en 
danger suite à l’implantation d’un certain nombre d’an-
tennes très puissantes, dans des cours d’école à Liège. 
Je suis allé avec un photographe de presse le montrer, 
récemment, dans des cours d’école. Je trouve cela inac-
ceptable, car si effectivement il n’y a pas de certitude, il 
y a quand même une abondance d’études qui convergent 
aujourd’hui par rapport au facteur risque, notamment 
chez les enfants. Celui qui dit le contraire aujourd’hui 
prend une très grande responsabilité.

Le problème, Monsieur le Président, n’est pas d’avoir 
un GSM ou une couverture satisfaisante. Il y a long-
temps qu’elle est suffi sante pour pouvoir téléphoner. Ce 
que vous proposent les opérateurs UMTS de troisième 
génération, c’est de pouvoir regarder le JT sur votre 
GSM. C’est cela qui est demandé aujourd’hui par les 
opérateurs, ce n’est pas le fait qu’on puisse téléphoner 
ou non. Cette couverture existe au moins depuis huit à 
dix ans. 

Donc, je me réjouis de ce débat, car je pense vraiment 
qu’il y a urgence à ce que nous puissions prendre une 
norme en Région wallonne. Et j’espère que la révision 
de l’étude précédente de l’OMS aboutira sur des conclu-
sions plus sérieuses que l’étude que nous connaissons 
aujourd’hui, dans laquelle les normes restent très laxis-
tes.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

M. le Président. – L’interpellation de M. Wesphael 
sur « la place du développement durable dans les poli-
tiques wallonnes à l’aune de la politique aéroportuaire 
du Gouvernement wallon » est transformée en question 
écrite.

INTERPELLATION 
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LA QUALITÉ DES EAUX DE BAIGNADE
EN RÉGION WALLONNE »

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LE RAPPORT DE L’UNION EUROPÉENNE 
SUR LA QUALITÉ DES EAUX DE BAIGNADE 

EN BELGIQUE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme sur « la qualité des eaux de baignade en 
Région wallonne » et la question orale de M. Stoffels 
à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme sur « le Rapport de 
l’Union européenne sur la qualité des eaux de baignade 
en Belgique ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour dévelop-
per son interpellation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, chers Collègues, le dernier 
rapport de l’Union européenne relatif à la qualité des 
eaux de baignade pointe la Wallonie parmi les zones où 
la situation est préoccupante; 14 sites de baignade sur 35 
n’ayant pas satisfait aux normes minimales européennes 
en 2007. Le rapport pointe par ailleurs que cette dégra-
dation se poursuit depuis 2002.
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J’aimerais que vous m’apportiez des précisions quant 
aux causes de cette dégradation et quant à l’effi cacité 
réelle de la politique actuellement menée.

En résumé, en date du 16 mars 2006, vous annonciez 
un investissement dans 61 stations d’épuration pour des 
agglomérations de moins de 2000 équivalents habitants.

Vous précisiez que ce programme s’ajoutait au pro-
gramme prioritaire 2005-2009 pour l’équipement des 
agglomérations de plus de 2000 EH et pour la protec-
tion des zones de baignade décidée par le Gouvernement 
wallon le 23 décembre 2004 et portant sur la réalisation 
de 73 stations d’épuration.

En juin 2006, vous vous réjouissiez de, je cite : 
« l’amélioration croissante de la qualité des eaux de 
baignade en Wallonie suite à un rapport favorable de 
l’Union européenne » et rappeliez les nombreuses 
actions entreprises en vue d’améliorer encore la qua-
lité de ces eaux. Je vous cite à nouveau  : « Les actions 
prévues dans le programme d’amélioration de la qua-
lité des eaux de baignade et qui ont déjà été réalisées 
ont donc porté leurs fruits ». Vous évoquiez : « le pro-
gramme 2005-2009 de la SPGE pour l’assainissement 
des eaux urbaines résiduaires de la SPGE qui mobilise 
un investissement spécifi que de 14,465 millions d’euros 
qui s’ajoutent aux 28,1 millions engagés entre 2000 et 
2004. Les travaux en cours concernent la pose de nou-
veaux collecteurs, l’installation de nouveaux modules 
de désinfection et la construction de nouvelles stations 
d’épuration ». Sans oublier la mise en conformité d’in-
frastructures touristiques qui concernaient 46 établis-
sements situés en amont des zones de baignade, pour 
11.000 EH. Vous évoquiez : « un traitement adéquat 
pour 66 % des infrastructures en 2005; ce pourcentage 
atteindra 85 % en 2006 ».

En février 2008, vous avez annoncé de nouvelles 
mesures au rang desquelles la transposition, en mars 
2008, d’une nouvelle directive européenne dans le droit 
wallon.

Selon vos propos : « Différents vecteurs de communi-
cation seront mis en place :site Internet, dépliants, points 
d’information à proximité immédiate de chaque zone de 
baignade, etc. Ils devront mentionner entre autres le 
classement des zones de baignade, une description non 
technique et les mesures à prendre en cas de dépasse-
ment des normes (interdiction partielle ou totale) ».

Enfi n, un arrêté du GW du 14 mars 2008 prévoit 
l’abrogation de l’échéance qui était prévue pour les habi-
tations existantes rejetant leurs eaux usées dans une zone 
en de baignade ou une zone amont, de s’équiper d’un 
système individuel d’épuration. En effet, ces habitations 
faisant désormais partie des zones prioritaires, les obli-
gations en termes d’épuration des eaux relatives à ces 
habitations seront prochainement déterminées au niveau 
des études de zone en cours de réalisation.

En bref, Monsieur le Ministre, je m’inquiète de voir 
ces obligations reportées sine die.

D’une manière générale, permettez-moi de vous faire 
part de ma perplexité entre, d’une part, la multiplication 

de ce qui semble être une succession d’effets d’annonce 
et, d’autre part, le constat réel porté par l’Union euro-
péenne sur la qualité de nos eaux de baignade.

Monsieur le Ministre, merci de m’apporter un bilan 
de ce qui a été réalisé et une explication objective de 
la dégradation de la qualité des eaux de baignade dans 
notre Région. Quelle est l’effi cacité de la politique 
actuellement menée par le GW ?

M. le Président. – La question orale jointe de 
M. Borsus sur « la qualité des eaux de baignade » est 
transformée en question écrite, mais bénéfi ciera de la 
réponse globale.

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, le rapport de l’UE sur la 
qualité des eaux de baignade pour 2007 vient d’être 
publié. Il est donc intéressant de l’aborder au sein de 
cette Commission.

Selon le Commissaire européen, la qualité des eaux 
de baignade wallonne est assez bonne, mais elle pourrait 
être améliorée.

En fait, il semble que la Wallonie ait connu une forte 
hausse du nombre de sites non conformes en 2007; sur 
les 35 sites, 14 n’étaient pas satisfaisants. Monsieur le 
Ministre, qu’envisagez-vous afi n de lutter contre cette 
situation ?

De plus, d’après les informations dont nous dispo-
sons, la Belgique, ainsi que 10 autres États membres, 
feraient actuellement l’objet d’une procédure d’infrac-
tion devant la Cour européenne de justice. Monsieur 
le Ministre, confi rmez-vous cette information ? Le cas 
échéant, que risquons-nous ?

Avec ce rapport, nous disposons également d’une car-
tographie et, à la lecture de cette carte, on découvre que 
la qualité des eaux de baignade est nettement inférieure 
en Wallonie qu’en Flandre.

Pour une Région qui investit tant et plus dans sa poli-
tique de l’Eau, ce rapport tombe assez mal. Monsieur le 
Ministre, à moins que le rapport de l’UE ne dise n’im-
porte quoi, il est diffi cile de supporter qu’une nouvelle 
fois on soit montré du doigt.

Je plaide donc pour que les efforts soient intensifi és 
de façon à mettre les eaux de baignade wallonnes en 
conformité avec les valeurs de référence.

Quelles sont vos conclusions concernant le rapport 
en question ?

Si cela vous intéresse, je peux vous donner la carte 
établie dans le cadre de ce rapport.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – En ce qui concerne 
la réalité des chiffres à ce sujet, j’ai déjà eu l’occasion 
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de m’exprimer il y a quatre à cinq mois. En effet, nous 
avions reçu le pré-rapport de la Commission et un plan 
a été mis en place pour pouvoir y répondre. J’avais été 
interrogé ici, à l’époque, par certains d’entre vous.

Quelle est la situation de la qualité des eaux de bai-
gnade ? Si vous prenez les dix dernières années en Région 
wallonne, la proportion d’échantillons conformes aux 
valeurs impératives européennes est passée de 75 % à 
89 % entre 1997 et 2007. C’est l’évolution sur l’ensem-
ble des paramètres. On a gagné 14 % sur les dix années. 
Depuis 2002, la qualité des eaux de baignade wallon-
nes ne se dégrade plus. Le pourcentage d’échantillons 
non conformes est stabilisé aux alentours de 11 %. Pour 
avoir une comparaison, en 1992, on est grimpé jusqu’à 
40 %.

Si l’on considère le pourcentage d’échantillons non 
conformes en 2007, il s’élève à 12% de la moyenne de 
ces huit dernières années. Ces résultats sont le refl et de 
contrôles bimensuels, qui sont effectués durant les sai-
sons balnéaires, du 15 mai au 15 septembre. Selon la 
directive européenne, une zone de baignade est décla-
rée non conforme pour l’ensemble de la saison bal-
néaire lorsqu’un seul prélèvement sur la saison est non 
conforme.

Dans le cadre de cette directive, 14 zones de baignade 
sur 35 ont été déclarées non conformes. Cependant, les 
résultats sont contrastés : 1 zone présente des résultats 
non conformes sur toute la saison balnéaire; 6 présen-
tent un échantillon non conforme; 3 présentent deux 
échantillons non conformes et 4 zones en présentent 
trois. Sur les 14 stations non conformes, 5 d’entre elles 
ne dépassent que de très peu la norme de qualité impo-
sée par l’Union européenne. À titre d’exemple, la zone 
de baignade de Hulsonniaux dans le bassin de la Lesse, 
est considérée comme non conforme pour l’ensemble de 
la saison balnéaire. Or, elle n’a connu qu’un seul pré-
lèvement non conforme. Cette non-conformité est due 
à un échantillon très légèrement au-dessus de la norme 
européenne.

Lors de la saison balnéaire 2007, il y a eu un phé-
nomène particulier qui l’explique. Quand vous avez des 
chiffres comme ceux-là, il faut quand même se poser la 
question de savoir comment cela arrive, qu’il y ait aug-
mentation. Il y a plus de stations d’épuration qu’aupara-
vant et toutes les politiques sur lesquelles je vais revenir. 
Les épisodes pluvieux du mois de mai de l’année der-
nière, et aussi les mois qui ont suivi, ont eu un impact sur 
le ruissellement, voire sur des inondations dans certaines 
zones, où la pollution extérieure à une zone est venue 
jusque dans cette zone-là. C’est un phénomène qui a été 
relevé à l’époque par rapport à ces épisodes pluvieux 
importants, qui ont impacté la majorité des eaux des 
zones de baignade sur la Lesse, la Semois et l’Ourthe; 
l’un se situant les 8 et 9 mai, l’autre les 3 et 4 juillet. Le 
ruissellement des eaux, les apports des bovins, les débor-
dements et les déversoirs d’orage, les rejets de certaines 
zones d’habitations proches des zones de baignade ont 
amplifi é les causes de non-conformité.

Quelles sont les mesures qui sont prises ? L’objectif 
est à la fois environnemental et touristique. En effet, les 
35 zones de baignade dans notre Région sont autant de 
zones d’extension touristique. Je rappelle, ici, que nous 
avons investi énormément. Il suffi t d’aller voir les plages 
aux Lacs de l’Eau d’Heure, où les réalisations sont tout 
à fait remarquables. Vous avez vu la différence en peu 
de temps : fi nalement, deux ou trois années d’investis-
sements.

Je vous rappelle, Mme Dethier-Neumann – et c’était 
aussi une première – que j’ai fi xé des critères environ-
nementaux au niveau de l’épuration des eaux en Région 
wallonne. Ces critères n’existaient pas auparavant. Cela 
veut dire qu’au niveau des stations d’épuration, nous 
avions une vision essentiellement quantitative de l’épu-
ration, mais pas qualitative du milieu récepteur et du 
rejet de ces eaux et à quel endroit : zone de baignade, 
priorité absolue; zone de captage et ce qu’on appelle les 
masses d’eau à risque, pour la première fois, respect de 
la biodiversité dans certaines zones particulières.

Par ailleurs, de nouveaux montants ont été dégagés. 
Pour la première fois, ce sont des montants d’investis-
sement s’élevant, rien que pour la qualité de nos eaux 
de baignade, à 14,4 millions d’euros, réservés au niveau 
de la SPGE, pour un programme spécifi que « zones de 
baignade ». Toute une série de réalisations ont déjà vu 
le jour. Je peux vous donner des exemples sur des zones 
particulières : le collecteur et le refoulement d’Hotton, la 
canalisation de reprise le long du lac de Neufchâteau, le 
pompage et le collecteur d’Alle-sur-Semois, les collec-
teurs de Bullingerstrasse, Trois-Ponts, Corbion, Roche-
haux, Fronville, Ny, Belvaux, Celles, Houyet, Hollain, 
Maubraix, Vezon, les stations d’épuration de Coo, Trois-
Ponts, Chiny, Corbion, Fronville, Noiseux, Maubray et 
Vezon.

J’ai également initié un programme spécifi que concer-
nant les stations d’épuration de moins de 2.000 équiva-
lent-habitants. Au niveau environnemental, là aussi, des 
critères environnementaux les mêmes puisque je l’ai fait 
pour l’épuration des moins de 2.000 pour l’épuration 
autonome, au travers des choix et du timing, et de la réa-
lité des priorités politiques en matière d’assainissement 
par rapport aux moyens qui sont les nôtres.

Toute une série de zones prioritaires sont identifi ées, 
qui incluent les zones de baignade en priorité absolue et, 
bien sûr, les zones en amont. On a d’ailleurs constaté, 
à certains endroits, des problèmes. Je reconnais une 
chose, c’est qu’on doit aller voir sur place, et on a été 
voir quelles étaient les raisons de chaque dépassement, 
et comment l’expliquer. Dans certains cas, et c’est pour 
cela que des mesures sont prises en amont, par exemple, 
250 mètres de clôture manquaient pour protéger le cours 
d’eau. Des bovins se retrouvaient dans le cours d’eau et 
le polluaient, ce qui engendrait une non-conformité de la 
zone de baignade. Il y a des éléments comme ceux-là, et 
donc les investissements ne sont pas très coûteux, mais 
sont particulièrement effi caces pour atteindre la confor-
mité dans ces zones.
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Concernant les zones prioritaires, comme vous le 
savez, j’ai relevé la prime pour les stations d’épuration 
autonomes, la prime passe de 2.500 à 4.000 euros. Les 
études de zones sont réalisées par la SPGE et les orga-
nismes d’assainissement agréés en zone prioritaire en 
vue de déterminer, au regard des objectifs de qualité à 
atteindre, si pour la portion de territoire couverte par 
cette zone, le régime d’assainissement collectif serait 
plus adéquat, ou déterminer quel est le système d’assai-
nissement autonome le plus approprié.

La première analyse a permis d’isoler trois sous-bas-
sins où la démarche s’avère prioritaire : l’Amblève (zone 
de baignade de Coo), la Moselle (zone de baignade de 
Ouren) et l’Ourthe (zone de baignade de Hotton et Noi-
seux). Ils sont donc repris dans en phase 1 dans ces étu-
des de zones et sont à réaliser cette année au plus tard. La 
SPGE indique que les études de zones de la phase 1 sont 
bien en cours, mais pas totalement fi nalisées aujourd’hui. 
J’ai donc donné comme instruction que pour la fi n de 
l’année la phase 1 devrait être terminée.

Le traitement des eaux usées des infrastructures tou-
ristiques situées en zone de baignade, pour la saison tou-
ristique 2006, près de 85 % des rejets des infrastructures 
touristiques situées en zones d’assainissement autonome 
ont été supprimées. Depuis 2006, la DGRNE a pour-
suivi ses actions et, actuellement, 99 % des infrastruc-
tures touristiques sont équipées. On a récupéré, en deux 
années, le retard puisqu’on est à quasiment 100 % des 
équipements touristiques dans ces zones réellement et 
effectivement équipés.

Concernant la limitation des apports directs des 
bovins, j’ai pris un exemple, je ne vais pas y revenir. Dif-
férentes conventions ont été signées à certains endroits 
entre des agriculteurs. Par exemple, une vingtaine 
d’agriculteurs ont actuellement signé une convention 
avec la DGRNE pour la pose d’une clôture sur leur prai-
rie pâturée en bord de cours d’eau dans le sous-bassin de 
la Lesse. Des exemples, il y en a beaucoup d’autres.

Quels sont les risques de condamnation et autres ? Au 
travers de la politique menée, si on prend l’ensemble du 
programme d’investissement en termes d’épuration des 
eaux, c’est près d’un milliard d’euros sur cette législa-
ture. C’est pas mal. C’est un petit Plan Marshall à lui tout 
seul. Le tout, c’est de fi xer une méthode de travail pour 
atteindre cette conformité des zones de baignade partout 
en Région wallonne de par les critères environnementaux 
qui ont été établis, les zones prioritaires dont certaines 
seront fi nalisées dans la phase 1 cette année, l’ensem-
ble des investissements pour l’épuration des moins de 
2.000 équivalent-habitants. J’insiste ici, je le dis publi-
quement, j’ai écrit aux intercommunales concernées, à 
la SPGE, à qui j’ai rappelé ses obligations puisque dans 
son contrat de gestion, j’ai demandé que soient inscrites 
ces zones prioritaires, les moins de 2.000 EH, les zones 
de baignade comme obligation et l’obligation d’attein-
dre des résultats très rapidement. C’est dans le contrat de 
gestion. Il faut aussi que les intercommunales jouent le 
jeu, c’est à dire qu’elles remettent des projets au niveau 
de ces stations d’épuration de moins de 2.000 EH, des 
projets concrets pour qu’ils puissent être avalisés par la 

SPGE, sachant que les moyens ont été mis à disposition 
pour les 61 stations d’épuration de moins de 2.000 EH, 
ce qui représente plus ou moins 65 millions d’euros qui 
ont été réservés pour ces petites stations d’épuration. J’ai 
encore eu une réunion la semaine dernière avec les diffé-
rents acteurs concernés pour leur rappeler leurs obliga-
tions en la matière. On va mettre les bouchées doubles 
pour que les projets puissent rentrer. 

En ayant les moyens, les investissements, la méthode 
de travail et autres, l’objectif sera atteint très rapide-
ment. Je pourrais vous redonner le calendrier précis avec 
chaque endroit, zone par zone de baignade, et on fera 
en sorte que le point rouge devienne un point vert rapi-
dement. On devrait arriver à du 35 sur 35, sauf condi-
tions climatiques exceptionnelles. Mais cela, on ne sait 
pas le prévoir. Si vous avez des inondations, et donc un 
apport de pollution, comme cela a été le cas en 2007 à 
certains endroits, d’une zone vers la zone de baignade, 
vous aurez beau faire tout ce que voulez, elle sera non 
conforme pour une fois. Il suffi t que ce jour-là, on relève 
les paramètres et toute la saison balnéaire, à cet endroit-
là, n’est plus possible.

Globalement, pour 2010-2011, on devrait faire du 35 
sur 35, oserais-je même dire du 37 sur 37 puisqu’il y 
a la volonté de développer d’autres zones de baignade, 
mais de le faire dans des conditions meilleures que par le 
passé, notamment sur les infrastructures. Il y a l’aspect 
qualité, il y a aussi l’aspect sécurité, mais également 
confort pour les personnes qui se rendent dans ces zones 
de baignade dans notre Région. Il y a des zones plus 
compliquées, deux le sont en termes de timing, parce 
qu’il y a différents paramètres qui interviennent : dans la 
zone de Coo, où il y a toute une série d’investissements 
lourds à réaliser et ce sera vers 2009-2010 qu’on pourra 
réellement atteindre la conformité. Pour la zone de Hot-
ton, c’est plus ou moins la même chose.

L’objectif est là, le calendrier est là, les moyens bud-
gétaires sont là, les méthodes de travail ont été établies. 
Donc, vous pouvez compter sur le suivi et la rigueur par 
rapport à ce dossier qui nous tient à cœur et qui tient à 
cœur à l’ensemble des Parlementaires et de nos conci-
toyens.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, merci d’avoir pris le temps de répondre, parce 
que les questions n’étaient pas faciles, dans le sens où on 
voulait avoir un bilan et ce n’est jamais facile à faire. 

J’entends bien votre volonté, J’ai pu observer votre 
méthode de travail. En ce qui concerne la qualité de 
l’eau. Vous dites vous-même que c’est une première 
d’avoir mis des critères au niveau de la Région wal-
lonne. C’est vrai, vous avez fait du bon boulot, même 
si c’est quand même la directive qui l’amène, mais vous 
la transcrivez.

Si on peut observer votre travail sur le terrain, on peut 
dire que, actuellement, ce travail semble un des plus 
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intelligents : cas par cas, zone par zone, bassin par bas-
sin et cela prend du temps.

Je ne pense pas que je vais vous attaquer sur la 
méthode de travail. Si j’ai un reproche à vous faire, c’est 
sur la méthode de communication. C’est pour cela que je 
vous ai cité plusieurs fois. J’ai un peu relevé les dates de 
vos annonces. Pour l’habitant, qui ne pratique pas cette 
matière tous les jours, cela l’irrite, il se pose des ques-
tions, il ne comprend pas bien ce que vous allez faire et 
où cela va mener … 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Dans un souci de 
bonne information, je suis tout à fait d’accord avec ce 
que vous venez de dire sur l’aspect diffi culté d’informa-
tion et de communication, par rapport à quelque chose 
qui est relativement technique et complexe. 

Dès qu’une zone prioritaire sera défi nitivement éta-
blie – il y a en aura différentes cette année-ci –, les habi-
tants de cette zone-là seront informés de leurs droits, de 
leurs obligations et des primes, etc. Pourquoi ne l’ai-je 
pas fait de façon générale sur l’ensemble du territoire de 
la Région wallonne ? Sincèrement, en termes de publi-
cité personnelle, c’eût été sans doute mieux de faire une 
grande campagne et j’aurais pu le faire, mais c’est parce 
qu’il restait ces éléments-là. On va donc faire une com-
munication la plus pointue possible, pour que chacun 
connaisse réellement la réalité de sa situation. Sachant 
par ailleurs que dans ces zones prioritaires, il y a des 
gens qui auront l’obligation d’avoir une station d’épura-
tion autonome, ou un système de lagunage. Et vous savez 
qu’en relevant les plafonds, j’ai largement encouragé le 
lagunage, techniquement parlant. Dans d’autres cas, le 
système de traitement dont les gens disposent déjà sera 
peut-être suffi sant puisque la directive européenne nous 
dit que nous devons mettre en place un système de trai-
tement approprié, il ne dit pas qu’on doit mettre tel ou tel 
système. Cette communication-là doit donc exister.

À côté de cela, pour être parfaitement complet, dans 
le cadre de la directive-cadre et de l’enquête publique 
sur l’eau, il y a toute une enquête qui va sortir. C’est une 
obligation pour la Région. Je crois que l’Europe est lea-
der en la matière, elle tire tout le monde vers le haut, je 
suis aussi parfaitement d’accord avec vous. Encore faut-
il se donner les moyens en la matière au niveau d’une 
région. Je dirai simplement que l’enquête va sortir dans 
les tous prochains jours, qui aura une communication 
sur les avis de chacun par rapport à la politique que nous 
menons dans notre Région et par rapport à la réalité de 
la perception. 

Mais là, vous avez parfaitement raison. Je me rends 
bien compte qu’il y a une diffi culté. Mais c’est pour évi-
ter de communiquer tout le temps et créer plus de confu-
sion, que j’ai dit à un moment donné « stop, prenons le 
temps de faire des études de zones, de déterminer les 
zones prioritaires et les habitants seront informés en 
fonction de leur propre réalité ».

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Pour la commu-
nication, il convient d’y réfl échir pour le futur. 

Concernant le résultat, vous dites que les mesures ne 
sont prises qu’une fois. Cela me semble fort hasardeux 
comme système. En même temps, vous dites que, par-
fois, les pollutions sont dues à des apports extérieurs. 
Ces apports extérieurs posent également problème. 
Étant largement de vos compétences, un travail absolu-
ment important en amont de la fi lière doit être réalisé et 
intensifi é.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – En écoutant la réponse du Minis-
tre, lorsqu’il annonçait qu’en 2011, la cote serait de 
35 sur 35, je me pose la question de savoir si c’est une 
espèce de testament politique ou une espèce d’œuf de 
coucou dans le nid du successeur. 

Je peux largement partager la politique que vous 
menez au niveau de l’épuration de l’eau, dans la mesure 
où elle contribue à améliorer la qualité des eaux de bai-
gnade, et je la partage tant sur le plan de l’épuration 
collective qu’individuelle. Mais je demande à ce que le 
travail soit intensifi é, accéléré, et avec les moyens néces-
saires dont vous avez besoin pour mener à bonne fi n 
cette politique d’épuration, de façon à éviter que lors de 
prochains rapports, l’Union européenne ne nous montre 
une nouvelle fois du doigt en disant qu’autant de zones 
de baignade ne sont pas conformes ». Même si on doit 
reconnaître que certaines zones ne sont pas conformes 
parce qu’elles dépassent légèrement les normes telles 
qu’imposées.

M. le Président. – L’incident est clos.

INTERPELLATION
DE M. FOURNY À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LES MESURES POUR PRÉVENIR
LA MALADIE DE LA LANGUE BLEUE ET 

POUR RÉPARER LES PERTES ENCOURUES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Fourny à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « les mesures pour prévenir la maladie de la langue 
bleue et pour réparer les pertes encourues ».

La parole est à M. Fourny pour développer son inter-
pellation.

M. Fourny (cdH). – Cette interpellation complète en 
fait l’ensemble des questions qui ont trait à la probléma-
tique du lait puisque ici, on parle de la viande bovine. 
La situation actuelle est ce qu’elle est, le monde agricole 
se mobilise et souhaite avoir des réponses précises aux 
questions qui lui sont posées.

Il est vrai que le débat a commencé avec la probléma-
tique de la langue bleue et les conséquences qu’elle pou-
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vait avoir sur la production à venir, en termes de nais-
sances de veaux. On projette une diminution de plus de 
20 % pour l’année à venir. Évidemment, les agriculteurs 
se posent des questions quant à leur devenir fi nancier 
pour leur exploitation agricole.

Monsieur le Ministre, vous êtes évidemment bien 
informé des problèmes qui se posent et du cri d’alarme 
qui est lancé par le monde agricole, mais je souhaitais 
faire le point avec vous sur trois ou quatre thèmes qui 
concernent plus particulièrement la Région wallonne, 
tout en insistant sur le fait que je souhaiterais aussi que 
vous puissiez nous donner des informations concernant 
les revendications qui sont apportées au niveau fédéral et 
qui ont des incidences nettement plus importantes pour 
les agriculteurs d’un point de vue fi nancier. 

Les revendications, on les connaît, et je pense que 
c’est important que vous puissiez les porter au niveau 
du Comité de concertation, notamment au niveau de la 
réforme fi scale. Vous avez parlé tout à l’heure du hold-up 
perpétré par le Ministre des Finances qui, il faut quand 
même le dire, représente 400 millions d’euros, que les 
fermiers ont dû décaisser en plus au travers de cette 
réforme fi scale et dont ils doivent ressentir les effets 
aujourd’hui. De plus, il y a les problèmes liés au mode 
de fonctionnement de l’AFSCA et du Fonds des cala-
mités. Nous allons y venir, mais je souhaiterais que l’on 
aborde ces points thème par thème.

Au niveau des vaccins, c’est très bien, tout le monde 
en convient, mais cela ne va pas résoudre tout. Il faut 
espérer, comme disent certains, que cela va marcher 
et que l’objectif d’éradiquer le virus à plus long terme 
pourra être atteint. Par ailleurs, ils se posent encore des 
questions sur la prise en charge des frais vétérinaires qui 
demeurent extrêmement lourds pour nombre d’agricul-
teurs. Il est à noter à cet égard qu’en France, si la factura-
tion aux éleveurs sera traitée dans le cadre des relations 
habituelles entre les vétérinaires et leurs clients, elle 
demeure facultative; ce qui est quelque peu surprenant, 
si on souhaite atteindre des objectifs à l’échelle euro-
péenne.

Enfi n, qu’en est-il de la possibilité de voir le vaccin 
administré par l’éleveur lui-même grâce à la conclusion 
de contrats de guidance vétérinaire ? Est-ce en voie de 
concrétisation ?

Pour ce qui concerne le Fonds des calamités, per-
sonne, mise à part la Ministre Laruelle au niveau fédé-
ral, ne conteste le fait que celui-ci doit s’appliquer. Dès 
lors, il était peut-être amusant, au départ, de compter les 
coups entre le Fédéral et la Région, mais cela n’amuse 
plus personne. Maintenant, les gens souhaitent avoir des 
résultats et tout le monde s’accorde pour dire que d’un 
point de vue strictement juridique, le Fonds des calami-
tés doit s’appliquer.

J’aimerais savoir si Mme Laruelle, que vous rencon-
trez dans le cadre du Comité de concertation, a décidé 
de reprendre la concertation avec le niveau fl amand pour 
éviter qu’il n’y ait un enterrement de première au niveau 
de l’intervention, sauf dans l’attente d’une régionalisa-
tion d’un Fonds des calamités qui serait évidemment 

la tombe de l’intervention au niveau de l’agriculture 
wallonne puisqu’on connaît les conséquences que cela 
pourrait avoir.

Je souhaiterais également avoir des informations sur 
le sort qui a été réservé à l’étude commandée auprès de 
la Faculté de médecine vétérinaire de Liège, en collabo-
ration avec l’HEC et l’ULg, afi n d’obtenir notamment 
une estimation coût-bénéfi ce d’une campagne de vacci-
nation et de vérifi er les pertes d’exploitation dues à cette 
fameuse crise de la langue bleue. Avez-vous déjà des 
résultats ? Peut-on les estimer à court terme ?

Quant aux aides possibles, vous avez indiqué, lors 
d’une précédente réponse, que la Région avait pris plei-
nement sa responsabilité avec une estimation minimum 
d’un coût de 2,6 millions d’euros prévus pour le report 
de crédit du Fonds agricole, la possibilité des crédits de 
soudure, la prime à la vache allaitante et les quotas lai-
tiers, ce qui est évidemment très bien et accueilli favora-
blement par le monde agricole.

Je souhaiterais vous poser une question concernant 
les crédits de soudure. J’ai récemment eu un témoignage, 
mais je ne sais pas s’il est général ou isolé, d’une personne 
qui doit faire face à une perte de 150 bêtes, sur un cheptel 
de 350 et à qui on avait annoncé un montant de 130.000 
euros en crédit de soudure, mais la banque l’a avertie 
que cette somme avait été ramenée à 50.000 euros. Sans 
autre forme, ni ménagement, l’agriculteur s’est retrouvé 
dans une situation fi nancière catastrophique. J’aimerais 
savoir ce qu’il en est de ce problème. Peut-on le régler ? 
Y a-t-il des mesures plus particulières qui pourront être 
prises au-delà de la mesure générale puisqu’il y a aussi 
des cas d’exception et des cas de force majeure.

Pour le reste, j’aimerais faire le point avec vous sur 
les mesures que le Fédéral compte prendre – je vous l’ai 
dit – au niveau des calamités agricoles, au niveau de la 
fi scalité, au niveau de la position de la Belgique par rap-
port à l’OMC et les conséquences que cela peut avoir. 
J’aimerais savoir où vous en êtes.

Enfi n, j’en terminerai avec le lait puisque je n’ai pas 
eu l’occasion de prendre la parole tout à l’heure. Les 
agriculteurs ont accueilli, vraiment à bras ouverts, l’ini-
tiative que vous avez eue ce week-end concernant la 
promotion de la viande. Dans la foulée, ne pourrions-
nous pas envisager de l’étendre, au-delà du Blanc-Bleu, 
aux autres produits : le lait, les limousines, tout ce qui 
concerne notre agriculture ? En tout cas, cette initiative a 
été accueillie favorablement dans le monde agricole. Je 
ne peux que m’en réjouir.

Voilà les quelques questions que je souhaitais vous 
poser afi n de faire le point « au milieu du gué », puis-
que cette situation va encore prendre du temps. Mais je 
pense qu’il était important de faire le point sur la ques-
tion maintenant.

M. le Président. – En tant que Commissaire, je me 
joins à votre interpellation. Sans anticiper sur nos tra-
vaux du 10 juillet où l’on pourrait aborder des textes, 
mais je pense qu’ensemble, nous avions évoqué, à tra-
vers une proposition de résolution, l’activation du Fonds 
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des calamités. Je me joins donc à votre souhait qui a été 
exprimé pour que, fi nalement, cette séance du 10 juillet 
puisse nous aider à avoir encore plus de pression au 
niveau du Fédéral.

La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 
le Député, vous avez abordé différents points, cela fait 
beaucoup de choses et il n’y a pas de réponse unique. 
Votre question le démontre parfaitement : une réponse 
unique à ce problème que vit le monde agricole, plus 
particulièrement le secteur bovin, le secteur laitier, et 
encore plus particulièrement dans les régions de l’Ar-
denne, la Famenne, la Gaume, le pays de Herve et une 
partie de la Communauté germanophone n’est pas aisée. 
Je ne dis pas que les autres ne sont pas touchés, enten-
dons-nous bien, il y a toute une série d’autres régions 
qui sont touchées en Région wallonne, mais la réalité de 
la production, et en particulier la monoproduction pour 
certains, frappe encore beaucoup plus fort et beaucoup 
plus durement certaines exploitations avec la maladie de 
la langue bleue. Je viendrai au cas particulier que vous 
avez relevé, pour pouvoir l’expliquer.

Premièrement, la vaccination. Elle a été retenue 
comme seule alternative possible dans la lutte contre 
la maladie, mais la vaccination des ovins et des bovins 
est effective dès ce mois de mai pour les ovins et juin 
pour les bovins. Cette campagne de vaccination per-
mettra, d’une part, la levée des restrictions – c’est très 
important – à l’exportation, dès lors que les garanties 
de vaccination seront apportées et d’autre part, outre la 
protection des animaux sains, l’allègement des animaux 
affectés, au niveau des symptômes. Les résultats et le 
coût-bénéfi ce de cette vaccination ne pourront être éva-
lués qu’à la fi n de la période et de la première campagne 
de vaccination.

Je me suis battu pour que cette vaccination soit obli-
gatoire. Je rappelle ici que d’aucuns au niveau du Fédéral 
avaient déposé des premiers textes sans que cette vacci-
nation soit obligatoire. Or, l’obligation est intéressante à 
deux points de vue : d’une part, sur le remboursement et, 
d’autre part, c’est une garantie sur certains marchés pour 
pouvoir lever les barrières. Je prend l’exemple très clair 
de l’Italie, où toute une partie du bétail maigre (40.000 
à 50.000 têtes de bétail par an) partait vers l’Italie. La 
maladie de la langue bleue nous a fait perdre ces marchés. 
Nous pourrions les retrouver de par une vaccination, à 
condition que nous prouvions bien que l’ensemble du 
cheptel belge et par conséquent, wallon est bien vacciné. 
C’est un élément important. J’irai d’ailleurs rencontrer 
prochainement mon homologue italien pour pouvoir 
débloquer cette situation et faire en sorte de récupérer 
les marchés. Ce ne sera pas facile parce que les Italiens 
mangent autant de viande qu’avant et que dans ce laps 
de temps, d’autres pays ont récupéré ce marché que nous 
avons malheureusement perdu.

Le plan de vaccination est la condition indispensable 
à l’octroi de subsides européens. Il a donc été retenu et 
agréé par la Commission européenne : six millions de 

doses ont été commandées et sont livrées depuis le mois 
de mai. La campagne de vaccination 2008 a donc bel et 
bien commencé. Pour 2008, la Commission européenne 
prendra en charge 60 centimes du coût des vaccins – le 
coût d’un vaccin est estimé à environ 65 centimes, ache-
tés en gros – et 50 % des frais de vaccination et d’admi-
nistration, avec un plafond de 2 euros par bovin vacciné, 
75 centimes par petit ruminant vacciné. Le solde sera 
couvert par le Fonds, de sorte que l’entièreté du vaccin 
sera remboursée. Donc, une indemnisation de 4 euros 
par bovin vacciné et de 1,5 euro par ovin vacciné sera 
reversé à l’éleveur via le Fonds de Santé animale, sur 
base du rapport de vaccination du vétérinaire d’exploi-
tation.

L’AFSCA a avancé qu’elle participera aux frais pour 
chaque troupeau correctement vacciné en 2008 à hauteur 
de 20 euros. La vaccination doit évidemment être réali-
sée par le vétérinaire d’exploitation. Pour cette campa-
gne 2008, il sera rémunéré par l’exploitant pour les frais 
de vaccination et les tâches administratives. Les frais 
d’administration du vaccin sont donc pris en charge par-
tiellement ou en totalité. Le vétérinaire fera une facture 
à son client en fonction de ses prestations.

Pour les prochaines campagnes, le vaccin pourrait 
être administré par l’éleveur lui-même si un contrat de 
guidance vétérinaire a été conclu entre le vétérinaire et 
l’éleveur, conformément à la législation nationale en 
vigueur (arrêté royal du 23 mai 2000). Cela dépend aussi 
de l’intervention éventuelle de la Commission euro-
péenne. J’estime qu’il est important de continuer à sou-
tenir et rembourser entièrement – et au minimum cette 
année 2008 puisque tout n’est pas couvert – la campagne 
de vaccination. 

J’en profi te pour faire passer un autre message. On 
parle de la détresse – et c’est une réalité – de bon nom-
bre d’agriculteurs, mais on peut tenir le même discours 
et pour certains vétérinaires, et particulièrement les plus 
jeunes d’entre eux qui connaissent de grandes diffi cul-
tés. C’était évidemment l’occasion de le dire, mais il faut 
faire en sorte qu’ils soient aussi correctement rémunérés 
au travers de leur travail, et surtout payés à temps et à 
heure par les différents intervenants.

Concernant le Fonds des calamités, pour rappel, c’est 
en octobre de l’année dernière que la Flandre a fait cette 
demande de pouvoir utiliser le Fonds des calamités, se 
référant à la loi du 12 juillet 1976 qui vise très claire-
ment les catastrophes naturelles et autres, mais aussi les 
aspects de maladie pour les troupeaux et les bêtes à l’en-
graissement, par exemple. Donc, le champ d’extension 
est très clairement visé, tous les juristes consultés ont dit 
la même chose. On a eu cette discussion en Comité de 
concertation où, à l’époque, Mme la Ministre fédérale 
a dit qu’elle allait mettre une groupe de travail en place 
pour vérifi er tout cela, etc. – le groupe de travail a émis 
des conclusions diverses – cette dernière ne reconnais-
sant pas la possibilité d’utiliser ce Fonds des calamités. 
Conséquence, nous avons redéposé le point et nous som-
mes revenus à la charge. J’avais dit en aparté, à qui de 
droit, que la Flandre demanderait une régionalisation, en 
disant : « Vous êtes incapables d’utiliser un fonds des 
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calamités. Vous êtes incapables de l’activer et vous êtes 
incapables d’aider les agriculteurs qui en ont besoin ». 
Or, et ce n’est pas pour rien, et chacun devrait mettre 
son orgueil de côté par rapport à des situations aussi 
graves que celle-là, si la Flandre, comme nous-mêmes 
avons revendiqué l’utilisation du Fonds des calamités, 
c’est parce qu’il est prévu pour cela et, d’autre part, c’est 
parce qu’au niveau des règles européennes, le Fonds des 
calamités permet d’indemniser réellement et totalement 
les pertes encourues. Sinon, on est visé par toute une 
série de règles européennes de minimis et je vais y reve-
nir. 

La seule possibilité qui existe pour réellement indem-
niser celles et ceux qui sont réellement touchés, c’est 
le Fonds des calamités. Déposons au moins un dossier 
au niveau de la Commission européenne et avançons. 
Si la Commission européenne nous dit qu’on ne peut 
pas l’utiliser, ok. Mais ne même pas vouloir essayer est 
pour moi plus qu’une erreur, c’est une faute mais qui 
peut toutefois être corrigée si elle l’est rapidement, vu 
la situation au niveau de l’agriculture et de certains éle-
veurs en particulier.

Vous m’avez interrogé sur l’étude commandée par la 
Région qui est intitulée « Première étude quantitative sur 
les pertes économiques directes et indirectes subies par 
les éleveurs dans le cadre de la fi èvre catarrhale ovine en 
Région wallonne et étude coût-bénéfi ce d’une première 
stratégie de vaccination ». Elle a bien commencé, mais 
les résultats défi nitifs ne devraient pas être connus avant 
le début de l’année prochaine, pour voir la réalité de la 
vaccination. Le promoteur de cette étude a déjà envoyé, 
fi n 2007, un questionnaire aux éleveurs de bovins et 
d’ovins. Une seconde enquête postale concernant les 
exploitations ovines a été lancée au mois de mai. Celle 
concernant les exploitations bovines sera lancée dès ce 
mois-ci. Ce projet demande énormément de temps et de 
travail pour être menée à bien, mais j’ai demandé qu’on 
accélère au maximum.

Par ailleurs, en lien avec ma réponse sur le Fonds des 
calamités, nous avons mis toute une série de moyens en 
oeuvre au niveau de la Région : prime vache allaitante, 
quotas laitiers, etc., bref, des mesures pour ne pas que 
les agriculteurs soient davantage pénalisés de par les 
quotas de production qu’ils n’atteindraient pas de par la 
maladie.

Concernant les crédits de soudure, – et je le regrette, 
évidemment – un plafond a été mis, parce que nous 
avons la règle de minimis. La règle de minimis, c’est au 
travers du règlement européen, l’interdiction de dépas-
ser certains montants d’aide par exploitation. Toutes les 
aides classiques ce sont la DPU, le paiement unique, 
le Fonds d’investissement agricole, les MAE, etc. En 
dehors de tout cela, on a une marge, une capacité globale 
au niveau de la Région, pour l’ensemble des exploita-
tions, d’environ 14 millions d’euros, et d’un maximum 
de 7.500 euros par exploitation sur une période de trois 
ans. Donc, on ne peut pas dépasser ce montant-là. Pour 
ne pas dépasser ce montant, on a mis, au travers du cré-
dit de soudure, un plafond de 50.000 euros. Je pourrais 
vous dire que c’est la règle et qu’on en reste là. Je rap-

pelle que nous sommes les seuls, en Région wallonne, et 
cela rentre dans le calcul de l’aide maximale via la règle 
de minimis, à prendre en charge le transport des cada-
vres d’animaux. La Flandre ne le fait pas, les autres pays 
européens ne le font pas, nous le faisons. Mais l’Europe 
calcule cela comme déjà une partie de l’aide, donc, il 
nous reste une marge moins importante par rapport à la 
maladie de la langue bleue.

Qu’est-ce que j’ai fait ? C’est d’ailleurs en concer-
tation, à l’heure où je vous parle, avec la Flandre, pour 
qu’au prochain Conseil européen de l’Agriculture du 
20 juin, je dépose différents points et notamment un point 
sur la possibilité pour les États membres – et, donc, dans 
notre cas, au niveau des Régions – de mieux ventiler les 
aides. Cela veut dire de dépasser le plafond, si possible 
en restant dans l’enveloppe globale. Donc, élargir l’en-
veloppe globale, et on se bat pour cela, de ces aides de 
minimis. Deuxièmement, à l’intérieur de cette enveloppe 
plus large, de pouvoir mieux ventiler les aides. Bref, si 
je prends le cas de l’agriculteur dont vous m’avez parlé, 
qui a eu des pertes pour 150.000 euros, au niveau d’un 
crédit de soudure, il doit pouvoir obtenir cette somme, 
parce que sinon on n’atteint pas l’objectif qui est visé au 
départ, c’est-à-dire d’aider réellement ceux qui en ont le 
plus besoin. J’ai donc déposé un point en ce sens, j’es-
père qu’il sera accepté par nos amis fl amands. Je suis 
certain que la Ministre fédérale de l’Agriculture expri-
mera le point de vue wallon et fl amand avec beaucoup 
de talent lors du prochain Conseil européen. Tout cela 
est en cours.

Il y a également des demandes que j’ai faites concer-
nant le secteur laitier, avec différents points qui ont été 
déposés à mon initiative.

Par ailleurs, j’ai demandé à mon administration de 
prendre des mesures administratives spécifi ques à la 
problématique de la langue bleue, notamment en ce qui 
concerne les primes vache allaitante, MAE, notamment 
sur les races locales menacées, puisqu’il y a toute une 
série de spécifi cités qui intervenaient. Cela concerne 
parfois quelques agriculteurs, mais cela les touche et les 
concerne pleinement.

Vous l’avez dit dans votre intervention, l’aspect de 
la fi scalité est évidemment important. Je me réjouis 
d’ailleurs que le Ministre des Finances veuille aider 
le secteur agricole et veuille aider les agriculteurs. Je 
l’ai encore entendu hier à la radio. Moi, j’ai une sim-
ple demande à lui faire, c’est d’en revenir à la situation 
fi scale qu’il a trouvée. Quand il est arrivé, il y avait une 
certaine fi scalité, un certain taux fi scal au niveau de 
l’agriculture. On lui demande simplement de le remettre 
à ce niveau-là, ni plus ni moins. Le cadeau, c’est de reve-
nir à la situation initiale. Cela ne me paraît pas exagéré 
et je suis persuadé que nous arriverons à cette situation. 
Autrement dit, les taux qui ont été imposés – et c’est 
vrai, je le regrette, avec l’accord de certaines organisa-
tions, mais d’une façon parfois un peu particulière, en 
tout cas sur la forme – sur les primes, notamment sur le 
paiement unique, c’est la Région qui donne d’une main 
et le Fédéral, derrière, qui reprend une partie, en l’oc-
currence, 16,5 %. C’est particulièrement déplorable et 
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c’est maintenant qu’on en voit les effets. Il y avait eu des 
reports 2006-2007 avec tout un système qui a été mis en 
place parce qu’on s’est bien rendu compte que comme 
image pour quelqu’un qui voulait se faire le leader en 
matière de réduction fi scale, arriver en pleine période 
électorale avec cela, c’était embêtant. Maintenant, on a 
reporté et le problème est là, plein et entier, puisqu’on 
n’a jamais rien réglé en la matière.

J’ai bien entendu qu’on voulait mettre des systèmes 
en place de report de pertes, etc., très bien, s’il y a cela 
en plus, tant mieux. Mais simplement revenir à la situa-
tion telle qu’il l’a trouvée, ce serait un beau signal de la 
part du Ministre des Finances à l’égard de l’ensemble 
des agriculteurs. Je suis persuadé qu’il prendra cette dis-
position très rapidement pour pouvoir aider l’ensemble 
du monde agricole.

Au-delà de l’aspect fédéral, de l’aspect européen, de 
l’aspect régional, une plate-forme a été mise en place 
(agriculteur-consommateur-distributeur) avec trois 
grou pes de travail. Je ne vais pas le répéter ici, je l’ai 
déjà expliqué tout à l’heure, c’est pour ne pas abuser du 
temps de parole. 

C’est vrai que la maladie de la langue bleue, qui était 
fi nalement l’accroche de votre intervention, c’est un élé-
ment parmi d’autres. C’est la goutte qui fait déborder 
le vase puisque l’addition des coûts de production, du 
marché qui n’est pas très bon au niveau des prix et de la 
maladie de la langue bleue touche certaines exploitations 
de manière catastrophique. Donc, nous devons avoir des 
réponses à la mesure de la réalité de terrain, non pas 
aider tous les agriculteurs un petit peu, mais aider de 
façon importante celles et ceux qui en ont besoin, qui se 
retrouvent dans des situations diffi ciles pour qu’ils puis-
sent passer le cap. 

Aider l’agriculture, c’est aider la société, c’est aussi 
aider des consommateurs, c’est aider tout le monde au 
travers d’un modèle de société que nous défendons, que 
nous devons aussi porter au niveau européen par rapport 
à des enjeux qui vont arriver très rapidement, notam-
ment sur les importations de viande bovine, sur les 
obligations que nous devons mettre en la matière, pro-
téger notre marché; bref, avoir un modèle de société, de 
développement européen qui est en adéquation avec les 
obligations, les charges que nous faisons porter sur nos 
agriculteurs, en matière de normes environnementales, 
en matière de normes sociales et en matière de normes 
et de performances sanitaires, de performances environ-
nementales et de performances sociales. Cela dépend 
comment on voit les choses. Mais la performance ne 
peut exister qu’à condition que la concurrence soit har-
monisée entre les différents acteurs au niveau mondial, 
pour avoir un système qui peut fonctionner, sinon, c’est 
la schizophrénie. C’est dans les propositions qui sont 
sur la table de la Commission européenne, émises par 
la Commission. C’est ni plus, ni moins qu’un scandale 
organisé au travers de la position de la Commission, des 
demandes de la Commission, d’accepter d’importer ce 
qu’on n’accepte pas en propre production chez soi. 

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je remercie le Ministre du carac-
tère exhaustif de sa réponse. Effectivement, on se rend 
compte, au travers de ce genre de réponse, que le pro-
blème n’est pas simple, mais complexe. Je suis très heu-
reux, en tout cas, que tous les pans des problèmes soient 
abordés de manière effi cace et concrète et qu’on puisse 
apporter des réponses concrètes aux agriculteurs, c’est 
cela qu’ils attendent. Je remercie le Ministre pour les 
démarches qu’il a effectuées.

Au passage, je salue également le fait de considérer 
que les vaccins sont obligatoires parce qu’effective-
ment, l’Italie représente 50.000 exportations. Si on avait 
ce quota en plus pour nos agriculteurs, on règlerait des 
problèmes d’ordre fi nancier. Il faut quand même savoir 
qu’on exporte 80.000 bêtes en Hollande, on en exporte 
10.000 en Allemagne, 50.000 en France, eux les accep-
tent. Les Italiens ne les acceptent pas parce qu’elles ne 
sont pas vaccinées. À un moment donné, il faut imposer 
des mesures pour pouvoir permettre de réouvrir le mar-
ché. 

J’espère que cette rencontre avec votre homologue 
italien permettra de déboucher sur un accord rapide et 
permettra de réouvrir les frontières.

INTERPELLATION
DE M. DE SAINT-MOULIN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LA GESTION DES PNEUS USÉS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. de Saint Moulin à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur « la gestion des pneus usés ».

La parole est à M. de Saint Moulin pour développer 
son interpellation.

M. de Saint Moulin (PS). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, la gestion des pneus usés est une 
problématique environnementale importante. Cette ges-
tion tombe largement dans le champ de l’obligation de 
reprise instaurée par l’arrêté du 25 avril 2002.

Cet arrêté prévoit que les personnes responsables du 
déchet par le fait de l’avoir mis sur le marché à titre pro-
fessionnel, en le produisant, le commercialisant ou l’im-
portant, sont soumises à l’obligation de reprise.

Cet arrêté est en cours de révision et c’est à ce propos 
que je voudrais vous entendre. Afi n de rencontrer l’ob-
jectif d’obligation de reprise, les entreprises du secteur 
ont créé l’asbl Recytyre. Il s’agit de l’organisme de ges-
tion des pneus usés en Belgique. Il a été fondé par les 
six producteurs/manufacturiers de pneus les plus impor-
tants. Le système Recytyre, qui découle des réglemen-
tations régionales, est organisé en collaboration avec la 
Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale et la 
Région fl amande. Plus de 170 importateurs/exportateurs 
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ont adhéré au système, représentant près de 5.000 points 
de collecte en Belgique et quelque 65.000 tonnes de 
pneus usés à valoriser chaque année.

Recytyre ne prend en charge que les pneus usés 
acceptés en échange de pneus neufs et pour lesquels une 
contribution environnementale a été payée. Les pneus 
usés générés avant le 1er avril 2005, et pour lesquels 
aucune contribution environnementale n’a été payée à 
Recytyre, ne sont pas collectés ni valorisés via le Fonds 
de fi nancement. De plus, les pneus usés provenant de 
l’étranger, de décharges autorisées ou illicites, de stocks 
« historiques », du démontage d’épaves ne relèvent pas 
de la responsabilité de Recytyre.

Ce système de collecte imposée a permis de récupé-
rer 24.047 tonnes de pneus usés en Région wallonne en 
2006. Sur ces 24.000 tonnes, plus de 46 % sont valorisés 
dans les fours des cimentiers en Wallonie.

Concernant les stocks historiques, leur assainisse-
ment a fait l’objet de deux campagnes de la part de la 
SPAQuE. Durant la première campagne, entre 2004 et 
2005, 33 sites ont été assainis et cela a permis de récupé-
rer et de valoriser 8.669 tonnes de pneus usés.

La deuxième campagne a été réalisée entre 2006 et 
2007, 42 sites ont été assainis et 4.747 tonnes de pneus 
usés ont été récupérées et valorisées.

Malgré ces efforts, le gisement de pneus usés est 
toujours important en Région wallonne. On estime, par 
exemple, qu’il y a près de 70.000 tonnes dans les exploi-
tations agricoles wallonnes.

Monsieur le Ministre, si je vous interroge aujourd’hui, 
c’est pour connaître vos intentions en termes de révision 
de l’arrêté de 2002. En effet, je suis persuadé qu’il y a 
d’autres fi lières de traitement à envisager afi n de déve-
lopper de nouveaux emplois.

À mon sens, ce n’est pas un hasard si près de 50 % 
des pneus sont orientés vers les fours des cimentiers. En 
effet, un pneumatique usagé possède un pouvoir calo-
rifi que comparable à celui d’un charbon de bonne qua-
lité : 30 à 34 MJ/kg. Une tonne de pneus apporte ainsi 
une énergie équivalente à celle produite par 0,7 tonne 
de pétrole. Néanmoins, il est opportun de s’interroger 
sur le bilan environnemental d’une telle fi lière. En effet, 
en cas d’incendie, les fumées dégagées par les pneus en 
combustion présentent un niveau de concentration élevé 
en benzène et métaux lourds. Ces gaz sont libérés dans 
l’atmosphère.

Il est bien entendu que les fours dans lesquels les 
pneus sont brûlés disposent de fi ltres et que les rejets 
sont contrôlés. Néanmoins, ce procédé n’est pas neutre 
au niveau environnemental et dans notre objectif global 
de réduction des gaz à effet de serre, nous devrions y 
travailler.

Un certain nombre de PME sont actives dans le recy-
clage des pneus. Promouvoir cette fi lière, ce serait faire 
un pas de plus dans la direction du développement d’une 
économie durable.

En effet, d’un point de vue environnemental, c’est 
une bonne technique. D’un point de vue économique, 
cela permet de valoriser un « déchet ». Enfi n, d’un point 
de vue social, cela permet le maintien ou la création de 
nouveaux emplois dans des PME.

À l’heure actuelle, concernant les fi lières de traite-
ment des pneus usés, on peut dire qu’il y a :

– la valorisation énergétique;

– le rechapage;

– la pyrolyse;

– le recyclage des matériaux. 

Avec le progrès technologique et le développement 
de nouvelles machines, il est maintenant possible de 
réduire les pneus en copeaux et de séparer l’acier en 
une seule opération. Il existe également des procédés de 
séparation des matières constituantes des pneumatiques 
basés sur une réaction chimique et thermique (procédé 
Destyres). L’utilisation du caoutchouc recyclé peut être 
valorisé dans les revêtements routiers, dans des matières 
de remplissage légère pour les ouvrages de soutènement, 
dans des couches drainantes dans les décharges contrô-
lées, dans des terrains de sport et aires de jeux pour 
enfants, également dans le mobilier urbain.

Ces fi lières de recyclage sont encore peu développées 
en Région wallonne, mais si le monde politique décide 
de donner une impulsion nouvelle, la situation peut évo-
luer. Par exemple, dans ma région, il y a une entreprise 
active en la matière et le responsable de l’entreprise évo-
que souvent la diffi culté qu’il a de s’approvisionner en 
granulats de caoutchouc, à tel point que la quasi-totalité 
de ce qu’il utilise en granulats de caoutchouc est impor-
tée de France. Cette entreprise serait disposée à mettre 
en place une unité de broyage et de création de cette 
pépite de caoutchouc. Il s’agit là d’une activité qui peut 
évoluer dans les années à venir, à mon avis.

Je crois que le développement de ce type de fi lière de 
traitement de pneus usés, par une valorisation de produit, 
peut être vecteur de meilleures performances environne-
mentales et créateur d’emplois dans notre Région.

Mon interpellation ne comporte pas de question pré-
cise, mais j’aimerais simplement, Monsieur le Ministre, 
connaître vos intentions quant à la révision de l’arrêté 
du 25 avril 2002 et plus précisément les orientations que 
vous voulez donner à la fi lière « pneus ».

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je voudrais remer-
cier M. le Député pour la synthèse remarquable qu’il a 
faite de la problématique de la gestion des pneus usés, 
tant dans le cadre de l’obligation de reprise instituée par 
l’arrêté du 25 avril 2002, que dans le cadre de la gestion 
des dépotoirs.

Les réfl exions menées dans le cadre de la révision de 
la réglementation afférente aux obligations de reprise 
portent sur différents points :
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– l’amélioration de la prise en compte du principe du 
pollueur-payeur, c’est-à-dire la couverture du juste 
prix des déchets par les obligataires de reprise, cou-
plée à un suivi afi n d’éviter que les secteurs ou les 
collecteurs cherchent les fi lières les plus rentables, au 
détriment de l’environnement. C’est ainsi que la cou-
verture des coûts des parcs à conteneurs devra, pour 
les fl ux qui aboutissent dans les parcs, être correcte-
ment assurée;

– le respect de la hiérarchie inscrite dans le décret 
déchets, qui implique une obligation de prévention, 
de réutilisation, de valorisation et d’élimination;

– des objectifs de résultats, et pas uniquement une obli-
gation de moyens, impliquant une analyse des taux 
effectivement atteints par les obligataires de reprise, 
et du potentiel de développement; 

– les responsabilités des différentes parties concernées, 
la transparence, les modes d’attribution des marchés 
et les contrôles.

En ce qui concerne spécifi quement les pneus usés, 
cinq principes de valorisation peuvent être actuellement 
distingués : le réemploi, le rechapage, la transformation 
en granulats, l’utilisation dans des fours à arcs électri-
ques, l’utilisation comme combustible en cimenteries.

Au travers de l’obligation de reprise, ce sont quelque 
5.947.000 pneus représentant environ 86.500 tonnes qui 
ont été collectés en 2007. L’essentiel de ces tonnages 
collectés a déjà fait l’objet d’une valorisation : seuls 
10,4 % de ceux-ci sont encore en attente de traitement. 
Parmi les tonnages valorisés à ce jour, 42 % d’entre eux 
l’ont été en cimenteries, 5 % dans des fours sidérurgi-
ques, 42,46 % recyclés sous forme de granulats, 2,56 % 
réutilisés et 7,84 % rechapés. Ces données sont provisoi-
res et doivent encore être approuvées par les organes de 
Recytyre. Toutefois, vous le constatez, par rapport aux 
données 2006 que vous citez vous-même, une légère 
diminution des quantités valorisées énergétiquement 
s’observe, au profi t de la valorisation matière. Recytyre 
poursuit ses efforts en vue de favoriser celle-ci, au vu de 
la demande du marché pour des granulats.

Dans le cadre du renouvellement de la convention 
environnementale, les trois Régions examinent pour 
l’instant, avec les secteurs concernés, la détermination 
d’un nouvel objectif chiffré de recyclage et de recha-
page des pneus, de même que l’imposition d’un plan 
de réutilisation impliquant l’obligation pour les déten-
teurs de pneus usés de trier les pneus réutilisables des 
pneus valorisables. Par ailleurs, la Région doit obtenir 
la garantie du secteur automobile que les pneus de pre-
mière et de dernière monte sur les véhicules soient valo-
risés conformément aux objectifs réglementaires. Ces 
pneus échappent en effet pour l’instant au système de 
fi nancement de l’organisme de gestion de l’obligation de 
reprise des pneus usés Recytyre. À défaut, une conven-
tion environnementale ou un plan de gestion spécifi que, 
avec des objectifs similaires, sera exigé du secteur.

Enfi n, la problématique des pneus usés utilisés 
comme couverture de silos dans le secteur agricole est 
toujours à l’examen, toute aide aux agriculteurs en la 

matière devant être compatible avec la législation euro-
péenne relative aux aides d’État. On négocie avec l’en-
semble des secteurs concernés pour trouver les solutions 
adéquates. 

Je vais terminer par deux éléments. Souvenez-vous 
des deux plans qui ont été développés, un par mon pré-
décesseur et l’autre par moi-même, en pleine continuité 
sur les dépôts. On a nettoyé les dépôts en Région wal-
lonne. Deuxièmement, on a donné comme instruction 
aux différents acteurs d’éviter qu’il y ait de nouveaux 
dépôts dans notre Région. On le sait bien, cela com-
mence par quelques pneus et en quelques semaines, cela 
devient quelques centaines, voire quelques milliers de 
pneus qui s’amassent. 

J’ai été interpellé ici par M. Borsus, notamment, puis-
que nous avions envoyé des factures à toute une série de 
propriétaires en leur demandant d’évacuer les pneus de 
leur terrain. Certains étaient de bonne foi en disant qu’ils 
avaient déposé plainte parce que quelqu’un était venu 
déposer ces pneus sur leur terrain. D’autres étaient à 
l’origine de cette pollution. Des volumes importants ont 
donc été retirés de la réalité puisqu’en termes de pay-
sage, de sécurité, c’est évidemment important de ne plus 
avoir de dépôts de pneus sauvages dans notre Région, en 
termes d’image et de sécurité au sens large.

Enfi n, vous avez voté il y a 15 jours le décret sur 
la recherche et la poursuite des infractions environne-
mentales, avec les quatre catégories. Ici, suivant le type 
d’infraction, les sanctions sont prévues, l’exécution l’est 
aussi.

Avec tous ces éléments-là, mais surtout en poussant 
et en espérant créer des fi lières plus fortes, d’avoir des 
volumes qui sont bien utilisés, bien destinés et éviter 
l’importation de granulats lorsqu’il y a une production 
importante chez nous, c’est un plus pour tout le monde, 
c’est un plus sur le plan environnemental, c’est un plus 
sur le plan économique dans la création d’activités, 
d’emplois et je ne pourrais évidemment qu’encoura-
ger cette démarche. Il faut seulement encore un peu de 
temps, à mon avis, par rapport à l’organisation de l’en-
semble du marché puisqu’une partie de celui-ci nous 
échappe encore aujourd’hui, pour avoir des volumes 
suffi sants afi n de pouvoir organiser réellement un sys-
tème de broyage et permettant d’obtenir des granulats en 
suffi sance chez nous. Vous avez vu qu’il y avait d’autres 
destinations que simplement les granulats. Il y a quatre 
autres destinations aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. de Saint Mou-
lin.

M. de Saint Moulin (PS). – Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour votre réponse. Je ne cesserai d’insis-
ter pour qu’on essaye de privilégier la fi lière produits, la 
réutilisation de matériaux pour créer de nouveaux pro-
duits. Je pense que c’est porteur en termes d’environ-
nement, cela évite les rejets de quantités de CO

2
 impor-

tantes quand il y a simplement valorisation énergétique. 
Cela peut être porteur en termes d’emploi.
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Selon mes informations, il n’existerait plus de broyeur 
de pneus en Région wallonne. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – De mémoire, il y 
en avait un à Liège.

M. de Saint Moulin (PS). – Je pense en tout cas que 
si on veut valoriser cette fi lière, il faudrait que le politi-
que impose des quotas. C’est en impulsant une nouvelle 
fi lière qu’on pourrait trouver un gisement d’emplois 
intéressant.

M. le Président. – Ceci clôture les interpellations. 
Nous reprendrons les questions orales après une courte 
interruption de quelques minutes.

– La séance est suspendue à 17 heures 41 minutes.

– La séance est reprise à 17 heures 53 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. DEVIN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LES ANALYSES MENÉES PAR LA SPAQuE 
SUR LE SITE DE PÉRONNES-LEZ-BINCHE : 

BILAN DES CARACTÉRISATIONS
APRÈS UNE ANNÉE D’INVESTIGATIONS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Devin à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « les analyses menées par la SPAQuE sur le site de 
Péronnes-Lez-Binche : bilan des caractérisations après 
une année d’investigations ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, voici maintenant un an que les premières 
analyses ordonnancées par la SPAQuE sur le site d’une 
ancienne décharge, « la crayère des fonds de Morvau » 
à Péronnes, ont démarré, suite à l’explosion, le 2 juin 
2007, d’une station-essence toute proche.

Un an, c’est court et c’est long. C’est court selon la 
SPAQuE. Conditions climatiques, présence ou non de 
matériel adapté sur le site et d’autres raisons sont autant 
de paramètres pris en compte par les scientifi ques pour 
échelonner une analyse complète et procéder aux diffé-

rentes phases de mesures de taux de méthane enfui dans 
le sous-sol.

Mais c’est long pour les riverains et les responsables 
locaux.

Vous vous en souvenez, Monsieur le Ministre, je suis 
intervenu plusieurs fois sur le sujet en Séance plénière 
et en Commission, ma dernière prise de parole datant 
du 18 mars, afi n de faire le point avec vous sur l’état 
d’avancement et le suivi des analyses menées sur le site, 
site sur lequel, je le rappelle, un manège est implanté.

Des données nouvelles sur l’état d’avancement des 
investigations de caractérisation sur le site nous sont 
communiquées depuis ce 2 juin, et je me réjouis que 
nous puissions disposer de ce nouveau rapport intermé-
diaire vivement attendu.

Certains résultats m’interpellent et je souhaiterais, 
Monsieur le Ministre, avoir des éclaircissements et pré-
cisions sur certains points de ce rapport.

Je voudrais aborder en premier lieu les résultats des 
investigations effectuées sur les eaux souterraines. Un 
impact de l’ancienne décharge sur la qualité des eaux 
souterraines, aux environs directs du site, est confi rmé. 
On y constate des lixiviats produits par les déchets. Par 
contre, il n’y aurait, toujours selon ces analyses, pas de 
traces de contamination signifi cative à l’aval éloigné du 
site.

Tenant compte de ce constat, peut-on attendre des 
résultats rapides concernant ces analyses ? Le rapport 
stipule la mise en place d’analyses complémentaires le 
mois prochain. Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, nous 
rassurer sur ce délai ?

La SPAQuE envisage-t-elle également des mesures 
de traitement de ces lixiviats ?

Toujours suivant ce dernier rapport, une troisième 
phase d’analyse concernant les habitations en périphé-
rie de cette ancienne décharge doit encore être menée. 
Quand va-t-on démarrer cette troisième phase et sur 
quelle durée est-elle prévue ?

Il est important de pouvoir aborder concrètement les 
différentes possibilités de réhabilitation du site.

Les analyses effectuées tablent sur une profondeur 
de déchets estimée à 35-40 mètres et d’une contenance 
d’un million de tonnes.

Monsieur le Ministre, quand pourra-t-on envisager la 
réhabilitation de ce site qui serait, d’après la SPAQuE, 
une des décharges les plus importantes en Wallonie ? 
Ce site pourrait-il faire l’objet d’une priorité ? Je vous 
remercie d’ores et déjà, Monsieur le Ministre, pour vos 
réponse à propos de ce dossier qui me tient à cœur par 
rapport à l’attente des riverains.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 
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le Député, ce dossier vous tient à cœur et il me tient 
aussi à cœur, même si vous avez la proximité qui joue 
davantage. Vous l’avez dit au travers de votre interven-
tion, c’est vrai qu’un an, cela peut paraître très long pour 
des riverains, pour vous-même et pour l’ensemble de la 
population et des acteurs concernés. 

Je vais vous l’expliquer au travers de ma réponse. Il 
y a des timing incompressibles au travers notamment 
de l’observation des paramètres extérieurs. La SPAQuE 
agit avec méthode, rigueur pour que les résultats qu’elle 
publie soient réellement performants, effi caces et rigou-
reux sur le plan scientifi que.

Je vous rappelle que c’est dans l’urgence que la 
SPAQuE est intervenue sur le site de l’ancienne décharge 
binchoise du Fond de Morvau et que, dès les premières 
semaines d’opération, toutes les données utiles ont été 
fournies aux experts chargés de déterminer les éventuel-
les relations entre cette ancienne décharge et l’explosion 
de la station-essence.

Au-delà de cette urgence, la SPAQuE a réalisé les dif-
férentes étapes d’investigation avec ordre et méthode et 
cela, en vous tenant informé, tant de l’avancement des 
travaux que de l’interprétation des données puisqu’une 
commune n’est pas nécessairement outillée pour pou-
voir traduire le jargon parfois hautement scientifi que. Si 
vous souhaitez disposer des résultats bruts sur les eaux 
souterraines, ils sont bien entendu à votre disposition et 
peuvent par ailleurs être visualisés sur le site « Walsols » 
de la SPAQuE (www.walsols.be). C’est aussi une évolu-
tion depuis quelques années.

Effectivement, des analyses complémentaires sur les 
eaux sont prévues. Cette nouvelle campagne de prélève-
ments et d’analyses en laboratoire est programmée pour 
la semaine du 23 juin prochain. Les résultats devraient 
être disponibles pour le mois d’août. Dès qu’elles seront 
disponibles, la SPAQuE a pour instruction vis-à-vis des 
bourgmestres – dans ce cas-ci, vous – de vous informer 
en temps réel, pour que vous ayez toutes les informa-
tions nécessaires.

Quant aux lixiviats, leur gestion à terme sera indis-
pensable pour assurer une bonne exploitation du réseau 
de dégazage qu’il conviendra de mettre en œuvre sur le 
site. Ainsi, ce volet est déjà pleinement inscrit dans le 
programme d’investigation à venir et des analyses de ces 
liquides pollués seront réalisées en vue d’identifi er les 
fi lières de traitement possibles.

La migration latérale du biogaz est un autre problème 
typique des anciennes décharges. C’est pourquoi les pre-
mières investigations déjà réalisées se sont également 
intéressées à cet aspect. Actuellement, aucune migration 
importante de biogaz vers le sous-sol périphérique n’a 
été mise en évidence. C’est plutôt une bonne nouvelle. 
Toutefois, afi n d’apporter une réponse particulière aux 
riverains du site, des forages supplémentaires seront mis 
en place fi n juin 2008. Trois ouvrages seront implan-
tés à l’arrière des habitations voisines de la décharge 
et situées rue Albert-Elizabeth. Pour fournir des rensei-
gnements signifi catifs, ces points de contrôle devront 
faire l’objet de mesures en période de chute de pression 

atmosphérique. Il y a évidemment un différentiel qui 
intervient par rapport à ces éléments-là. Si on reprend le 
dossier de Wavre, l’année dernière au mois de juillet, il 
y a eu une augmentation et du biogaz détecté à certains 
endroits due à une pression atmosphérique différente. La 
durée d’observation devra s’étendre sur plusieurs semai-
nes et les informations recueillies feront l’objet d’une 
communication, notamment au travers de l’actualisation 
de la note « d’état des connaissances », disponible à tout 
citoyen via le site « Walsols ».

Depuis le mois d’avril, la SPAQuE a mis en œuvre 
une unité d’étude permettant l’extraction et le traitement 
du biogaz, au travers d’un fi ltre de charbon actif, afi n de 
fournir des informations tant sur le potentiel de produc-
tion de biogaz de la décharge, que sur les modalités de 
réhabilitation qui devront être mises en œuvre. Quelque 
50.000 m3 de biogaz ont déjà été extraits et les opéra-
tions de forage réalisées en avril et mai derniers vont 
permettre d’étendre le réseau d’extraction pour parfaire 
la connaissance du site.

Par ailleurs, et je le dis d’une manière tout à fait géné-
rale, je ne peux pas comprendre que des autorisations 
de construire aient pu être délivrées sur des anciennes 
décharges alors qu’elles n’avaient pas encore fait l’objet 
de mesures de réhabilitation et de post-gestion adéqua-
tes. En ce qui me concerne, dès que j’ai été confronté 
à l’existence de telles situations, j’ai donné instruction 
à mon administration de remettre systématiquement un 
avis défavorable, chaque fois qu’elle était consultée sur 
des dossiers de ce type. Il y a eu une période un peu 
malheureuse au niveau de la région, où on a continué 
à délivrer alors qu’on connaissait la réalité de certaines 
pollutions.

À cet égard, et au-delà du risque potentiel que cela 
représente, la présence sur la décharge de Péronnes d’un 
manège en exploitation est une contrainte tant pour les 
investigations en cours que pour les modalités de réha-
bilitation et pour les risques pour le manège. Actuelle-
ment, d’après les scientifi ques de la SPAQuE, rien ne 
permet de dire que cette activité pourra être maintenue. 
Néanmoins, comme la SPAQuE l’explique dans ses 
documents, diverses confi gurations d’extraction – en 
fonc tion du choix des puits raccordés, tous ne pouvant 
l’être conjointement avec l’unité d’étude – seront mises 
en œuvre pour apprécier correctement les possibilités de 
gestion du biogaz en maintenant le bâtiment en place.

En termes de sécurité des lieux, ces bâtiments étant 
fortement aérés, la SPAQuE considère qu’il n’y a pas 
lieu a priori de craindre une accumulation de biogaz au 
droit de ceux-ci. Les analyses réalisées dans la seule par-
tie fermée du rez-de-chaussée (buvette) n’ont pas mis en 
évidence la présence de biogaz. Quant à la partie habitée, 
elle se situe à l’étage, au-dessus du bâtiment à boxes qui 
est lui-même fortement aéré. Néanmoins, je me permets 
de vous rappeler que la sécurité et la protection sani-
taire des personnes et des biens relèvent directement de 
la compétence des bourgmestres. Au-delà de l’ensemble 
des informations délivrées, en fonction des éléments qui 
sont en ma possession, les dispositions à prendre, le cas 
échéant, vous appartiennent pleinement.
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Enfi n, pour ce qui concerne la mise en réhabilita-
tion du site, elle ne pourra être proposée qu’à l’issue de 
toutes les investigations requises, et selon une analyse 
objective pratiquée par la SPAQuE à travers notamment 
son logiciel Auditsite. Celui-ci permet la mise en priorité 
des sites à réhabiliter en fonction des nuisances qu’ils 
occasionnent et de l’impact de celles-ci sur l’environ-
nement et sur la santé de la population riveraine. Cette 
mise en priorité des sites à réhabiliter est réalisée pério-
diquement par la SPAQuE et il est vraisemblable que 
lors de la prochaine communication, le site de Péron-
nes se localisera effectivement parmi les priorités. Je ne 
peux pas en préjuger parce que cela dépend de toute une 
série de paramètres, mais Péronnes sera étudié comme 
les autres sites et en fonction des différents paramètres 
qui existent, ce sera prioritaire ou pas. On vient de déci-
der, il y a peu de temps, la réhabilitation obligatoire de 
toute une série de sites en Région wallonne. J’attends 
avec beaucoup de plaisir que vous m’interrogiez sur 
Boussu, pour pouvoir vous répondre. Dans ce cas, et sur 
base des recommandations de la SPAQuE, j’examinerai 
l’opportunité de proposer sa mise en réhabilitation au 
Gouvernement.

Dans ce dossier, j’essaie de me mettre à votre place. 
Ce n’est pas un dossier facile au quotidien. Il y a des 
éléments dont on attend les résultats. Il y a déjà tout un 
travail qui a été réalisé – personne ne peut le contes-
ter – par la SPAQuE. Différentes investigations supplé-
mentaires vont avoir lieu, je vous ai parlé des eaux, mais 
également au niveau des forages. Nous continuons sur le 
même mode et j’ai donné instruction à la SPAQuE que 
ce soit une priorité absolue pour pouvoir investiguer et 
avoir l’ensemble des éléments et vous donner toutes les 
informations à temps et à heure. 

Si le moindre problème est rencontré, il faut me le 
signaler.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. J’en retiendrai que les analyses continuent. 
Nous verrons, dans les deux semaines qui viennent, de 
nouvelles analyses. 

M. le Ministre a demandé que la décharge de Péron-
nes soit prioritaire, pour l’instant, pour ce qui est des 
analyses à réaliser. Dans un second temps, une fois que 
nous aurons les résultats de ces analyses, vers fi n août, 
un classement sera opéré et il sera alors possible que la 
décharge de Péronnes puisse faire l’objet d’une attention 
particulière, voire prioritaire. 

Ensuite, une réfl exion sur la responsabilité des bourg-
mestres. Je vous avoue qu’à aucun moment de ma vie, 
je n’aurai la capacité d’expertise des experts scientifi -
ques de la SPAQuE. Ce que je demande à vos services, 
c’est que le jour où il y a le moindre danger de nous 
faire profi ter de leur savoir et de leur expérience parce 
qu’à l’heure actuelle, nous pouvons lire les rapports en 
temps réel. La première chose que l’on fait inévitable-
ment, c’est de prendre contact avec la SPAQuE et de leur 
demander s’il y a un danger pour les riverains. À chaque 

fois, on nous répondra que le risque zéro n’existe pas, 
que ceci, que cela, mais à aucun moment non plus on ne 
nous alarme.

On ne peut pas dire à tous les riverains de partir, de 
fuir, parce qu’il n’y a pas lieu de le faire. J’imagine que 
le jour où il y a le moindre danger, la SPAQuE alertera 
comme il le faut les bourgmestres.

En l’occurrence, quand je lis les rapports, je vois 
effectivement la présence de méthane, je vois la présence 
de lixiviats dans les eaux souterraines, je vois surtout 
qu’on continue les analyses mais à aucun moment, on 
ne nous dit qu’il y a un danger majeur. On nous dit tout 
simplement : « Nous voulons aller au bout de l’analyse 
pour vous dire ce qu’il y a lieu de faire dans le cadre de 
la réhabilitation ». Mais à aucun moment, pour l’instant, 
on ne nous a dit qu’il y a un danger majeur et qu’il faut 
évacuer la zone. Au contraire, quand je lis le rapport, en 
l’occurrence par rapport au manège qui est à l’endroit le 
plus exposé, parce qu’il est in situ, on nous dit que c’est 
bien aéré et qu’il n’y a pas de souci. 

J’entends bien la responsabilité du bourgmestre. Je 
voudrais aussi nous ramener dans un monde réel. On n’a 
pas cette expertise au sein de l’administration commu-
nale. Dans aucune administration communale, on a des 
gens qui sont capables d’expertiser les eaux souterraines, 
la teneur en méthane dans des décharges qui contiennent 
des millions de tonnes de déchets. Donc, la Ville de Bin-
che, comme les autres villes et communes de la Région 
wallonne, s’en réfère à la SPAQuE, qui est l’institution 
en la matière, l’institution-référence.

Donc, quand vous dites que c’est de la responsabilité 
du bourgmestre, j’en appelle à l’expertise et à la respon-
sabilité de la SPAQuE. Le jour où il y a vraiment un 
problème, qu’on nous le dise. D’ici là, qu’on continue 
les analyses en visant la sécurité des riverains et des per-
sonnes et la réhabilitation prochaine, je l’espère, du site 
de Péronnes.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA COLLECTE DES HUILES DE FRITURE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « la collecte des huiles de friture ».

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, récemment, l’Université de 
Gand a mené une étude à la demande de Valorfrit sur la 
collecte des huiles de friture. Valorfrit est l’asbl qui gère 
l’obligation de reprise de graisses et d’huiles de fritures 
utilisées. Cette étude menée auprès de 1.000 ménages 
conclut que le Belge ne récolte qu’un tiers des huiles de 



 P.W. - C.R.I.C. n° 120 (2007-2008) - 10 juin 2008 37

friture, soit 7.000 tonnes sur un total de 21.000 tonnes 
qui pourraient être récupérées.

Les huiles et graisses collectées peuvent être recy-
clées en biocarburant ou en électricité verte. Non récu-
pérées, elles sont nocives pour l’environnement. Où pas-
sent donc les 14.000 tonnes de graisses non recyclées ? 
Disparues dans la nature ? Mélangées aux ordures ména-
gères ? Jetées dans les éviers ou dans la nature ?

Monsieur le Ministre, confi rmez-vous les résultats 
obtenus par l’Université de Gand – pour l’échelle wal-
lonne – et quel est votre avis, voire votre conclusion, sur 
ce sujet ?

Monsieur le Ministre, une collaboration avec Valor-
frit est-elle envisagée afi n de sensibiliser ceux qui ne 
recyclent pas leurs huiles et graisses ? Une campagne 
d’information va-t-elle être menée ?

Monsieur le Ministre, quel est le degré de priorité 
que vous accorderez à la récolte des graisses et huiles 
usées ? Disposons-nous des créneaux suffi sants pour les 
valoriser ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, l’asbl Valorfrit, organisme 
de gestion de l’obligation de reprise des huiles et grais-
ses de friture usagées, a effectivement fait mener une 
étude par l’Université de Gand, en collaboration avec 
la Faculté agronomique de Gembloux, afi n de quantifi er 
les quantités d’huiles et graisses de friture usagées dis-
ponibles à la collecte, tant au niveau des ménages que 
des utilisateurs professionnels. En effet, une partie des 
produits sont consommés lors de la friture des denrées 
alimentaires, et doit pouvoir être identifi ée.

Par ailleurs, dès avant le démarrage de la convention 
environnementale conclue avec la Région wallonne, 
Valorfrit avait fait réaliser une enquête dont il était res-
sorti la nécessité de sensibiliser le consommateur aux 
possibilités de se défaire des huiles usagées dans les 
parcs à conteneurs, vu la diversité des comportements 
enregistrés. C’est sur cette base qu’une première cam-
pagne de communication a été menée en 2006-2007, et 
une hausse des quantités collectées auprès des ménages 
de 11 % a pu être observée.

Valorfrit doit maintenant soumettre à la Région un 
plan d’action précisant les initiatives qui seront prises 
pour atteindre les objectifs de collecte et de valorisation 
prévus dans la convention environnementale. Enfi n, de 
nouveaux taux de collecte sont en cours de négociation 
avec les secteurs concernés dans le cadre de la révision 
de l’arrêté du 25 avril 2002 instaurant une obligation de 
reprise de certains déchets en vue de leur valorisation ou 
de leur gestion.

Vous aurez vu aussi les campagnes qui ont été menées 
avec les parcs à conteneurs, avec des petits entonnoirs 
qui ont été distribués pour faciliter le travail. La situation 

s’est nettement améliorée par rapport à la réalité connue, 
puisqu’il n’y avait pas de système auparavant.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je tiens à remercier M. le Ministre 
pour la réponse dont je prends acte. Je conclus qu’il est 
en train de négocier, voire de sensibiliser l’opinion publi-
que, avec l’acteur principal dans le domaine. La question 
qui se posera dans quelques mois, voire dans quelques 
années, sera de savoir si l’objectif dont le Ministre m’a 
fait part aujourd’hui aura pu être traduit en résultats. 

QUESTION ORALE
DE M. BAYENET À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LE ROCHER DE HOUX »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Bayenet à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « le rocher de Houx ».

La parole est à M. Bayenet pour poser sa question.

M. Bayenet (PS). – J’ai l’impression que les phéno-
mènes de chute de rochers ont tendance à se multiplier. 
Cela a été le cas avec le rocher de Dinant où, heureu-
sement pour la ville, les experts judiciaires viennent de 
reconnaître que là ni la Ville, ni la Région n’étaient pro-
priétaires du rocher, c’est l’État fédéral ou le propriétaire 
de la Citadelle. Il y a également eu des chutes à Houx et 
à Lustin. Ces chutes sont un phénomène normal dans 
une vallée calcareuse, une roche friable, surtout quand 
les couches géologiques ont tendance à se présenter de 
manière verticale plutôt qu’horizontale. 

Il ne me viendrait pas à l’idée de dire, comme cer-
tains, que la chute des rochers, c’est de la faute du poli-
tique.

Vous vous êtes rendu à Houx et avez marqué l’opi-
nion publique de la région par vos décisions et la rapidité 
de l’intervention que vous avez menée au niveau de la 
commune d’Yvoir.

Je vous ai déjà interrogé en janvier et en novembre 
2007 sur la problématique de ce rocher de Houx.

Suite à cette chute de rocher, la commune a décidé 
d’exproprier des habitations qui couraient un ris-
que. Dans toutes ces chutes de rochers, personne n’a 
été blessé. Seules des maisons et des voitures ont été 
endommagées.

Il y a quelques mois, dans une question écrite, je vous 
interrogeais quant à la possibilité d’une intervention du 
CRAC au niveau communal pour aider la commune à 
reloger les gens qui étaient en situation de danger en res-
tant dans leur maison. Cette solution n’a pas été suivie 
au Conseil communal d’Yvoir et ils ont rejeté à l’unani-
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mité la solution d’intervention. Pour eux, la commune 
n’a pas à intervenir fi nancièrement dans cette affaire, 
elle n’est nullement responsable.

À Houx, c’est la Région qui est propriétaire du 
rocher. Les gens qui ont été expropriés se demandent 
maintenant qui va les indemniser quant à la perte de leur 
domicile. Je vais également interroger M. Antoine sur 
la problématique de l’ancrage communal. Y a-t-il des 
mesures sur cet aspect-là pour favoriser le relogement 
des riverains ? (Rumeurs.)

C’est la réponse à ce problème sur lequel j’aimerais 
vous entendre, par rapport à ces gens qui ont été expro-
priés de leur maison, qui ont été mis dehors et qui ne 
sont toujours pas indemnisés, qui attendent. Ce ne sera 
pas le commune, ce ne sera pas le CRAC. La Région 
est propriétaire du rocher. A-t-elle l’intention d’indem-
niser, d’une manière ou d’une autre, ces riverains qui, 
par un phénomène géologique naturel, connaissent une 
perte sèche de leur propriété immobilière et souhaitent 
une compensation pour ce problème qui est quand même 
diffi cilement vécu par certains.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, c’est un dossier qui doit être 
abordé à la fois sur le plan juridique, et aussi sur le plan 
humain. 

Vous l’avez parfaitement rappelé, il y a un phéno-
mène d’érosion naturelle de ce type de rocher dans notre 
Région, comme ailleurs. Le propriétaire d’un rocher ne 
peut pas être tenu pour responsable, sauf si ... Il y a toute 
une série de conditions. Dans le cas présent, il y a une 
érosion et, de temps en temps, des rochers et des pierres 
tombent. Mais c’est un phénomène tout à fait naturel et 
il est diffi cile d’estimer quand cela peut tomber. 

À l’époque, j’ai dit que vu la situation sur le plan juri-
dique, la Région n’était pas tenue pour responsable de ce 
qui se passait. Par contre, sur le plan humain, voyons ce 
que nous pouvons faire puisqu’une commune pourrait 
diffi cilement exproprier sans qu’il n’y ait une aide. Mais 
l’aide n’est pas une reconnaissance de la responsabilité, 
que les choses soient bien claires entre nous.

Dans le même temps, il y a eu trois arrêtés d’inhabi-
tabilité dans cette zone, pour trois riverains. 

Certains disaient qu’il y avait moyen de sécuriser 
toute la paroi, avec un système de peinture et de fi lets, 
etc. Nous avons déjà demandé différentes études en la 
matière, demandé à différents entrepreneurs s’ils étaient 
capables d’assurer ce travail et de garantir une sécurité 
par la suite.

Ce n’est pas le tout de dépenser de l’argent si après 
cela ne fonctionne pas, et que le résultat est le même. 
Donc, j’ai demandé, pour être certain, qu’on réalise une 
nouvelle étude, avec d’autres experts. Cette étude, je l’ai 
reçue il y a quelques jours. 

Après, un aspect interviendra, celui de la bonne par-
ticipation de chacun. Que les choses soient claires, je le 
dis franchement, la responsabilité de la commune et le 
fait que la commune ait refusé, alors que j’avais obtenu 
un accord de tous les membres du Gouvernement, et je 
les en remercie parce que, objectivement, ce n’est pas si 
facile de dire qu’on intervient dans un dossier comme 
celui-là où l’aspect humain intervient. Concernant cet 
aspect, il y a urgence un peu partout dans notre Région.

L’effort était donc réalisé pour soutenir la commune 
dans sa démarche vis-à-vis de l’arrêté d’éloignement 
qu’elle avait pris. Elle a refusé J’ai mené moi-même, 
deux fois, trois fois, des discussions où on disait oui et 
puis le lendemain, où on disait non. C’est absolument 
insupportable comme situation et d’autant plus insup-
portable pour les riverains concernés. Alors qu’il y avait 
moyen, avec le fi nancement du CRAC, d’arriver à quel-
que chose qui était supportable pour tout le monde : sup-
portable pour la commune, supportable pour la Région 
dans cette approche humaine que nous voulions avoir.

La question qui va se poser rapidement, dans les pro-
chaines semaines, c’est de dire : comment faire ... Parce 
que la commune a dit qu’elle allait d’abord attendre 
les résultats de l’étude, qu’elle allait peut-être fi nancer, 
qu’elle allait peut-être intervenir et participer humaine-
ment aussi. Les résultats sont là, je vais convoquer la 
commune dans les prochaines semaines, on va pouvoir 
regarder cela ensemble et fi nalement voir si oui ou non, 
elle sera d’accord d’intervenir réellement dans ce dos-
sier. 

Même si nous n’avons pas d’obligation, de responsa-
bilité juridique, il y a un aspect humain qui doit intervenir 
dans ce dossier. Je ferai en sorte, en tout cas, de garder 
cette ligne-là. Il faut évidemment que la commune puisse 
aussi participer et avoir cette même sensibilité. Non pas 
d’aller avec des sommes inimaginables, rembourser les 
personnes, mais qu’elles aient une indemnisation réelle, 
équitable par rapport aux dommages qu’elles ont à subir, 
de par l’arrêté d’inhabitabilité qui a été pris.

Voilà où nous en sommes aujourd’hui. Je reviendrai 
évidemment vers vous. Je regarderai en toute sérénité les 
différentes pistes de solution avec les riverains, avec la 
commune aussi. Si tout le monde y met un peu de bonne 
volonté, en tout cas, la commune, parce qu’au niveau de 
la Région, il y a une grande volonté de notre part de vou-
loir régler ce problème, et on pourra trouver une solution 
assez rapidement.

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre. Je retiens en tout cas deux choses. La respon-
sabilité n’est ni civile, ni d’ordre judiciaire, mais d’ordre 
moral pour la commune. En tant que responsable de la 
« Dinantaise », la société de logement qui couvre notam-
ment cette commune, j’étais personnellement assez déçu 
qu’on ne reprenne pas, dans le plan d’ancrage commu-
nal, une perspective pour les trois riverains qui ont subi 
cette mesure d’éloignement, suite à la dangerosité du 
rocher.
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Par ailleurs, connaissant quand même très bien le 
dossier de Dinant, malgré tous les travaux garantis par 
la société de travaux – je rappelle qu’on a enfoncé des 
pieux de résine jusqu’à 30, voire 40 mètres de profon-
deur à l’intérieur du rocher en surplomb, pour les sceller 
aux couches précédentes. Empêcher leur chute à tout 
prix –, malgré tous ces travaux, Ethias ne veut plus assu-
rer la commune en responsabilité civile. La compagnie 
d’assurance refuse d’assurer les responsables de la ville, 
bourgmestre et collège échevinal, par rapport à la dange-
rosité du rocher. Je rappelle que c’est le rocher sur lequel 
se situe la Citadelle. Il est donc impossible d’évacuer, ou 
alors il faut évacuer la moitié de Dinant. Ce serait même 
la fi n du tourisme dans cette rue et la fi n d’un joyau du 
patrimoine mosan qu’est la Collégiale de Dinant.

Je crois donc qu’il y a des problèmes importants par 
rapport à l’évolution de ces rochers. Je tiens à le redire, 
c’est une évolution géologique naturelle, mais il nous 
appartient aussi de prendre les mesures qui s’imposent. 
J’essaierai d’utiliser mes bons offi ces pour faire changer 
l’attitude de la commune. (Rumeurs.) On essaiera de bri-
ser la glace, mais cela ne va pas être facile.

M. le Président. – La question orale de M. Wesphael, 
sur « la protection des arbres remarquables à La Lou-
vière » est transformée en question écrite.

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« L’URGENCE DU SUIVI À APPORTER

À LA RÉOUVERTURE
DU HAUT-FOURNEAU N° 6 »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur « l’urgence du suivi à apporter à la réou-
verture du Haut-Fourneau n° 6 ».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, je 
vous ai interpellé, il y a quelques semaines, sur le suivi 
environnemental et de santé suite à la réouverture du 
haut-fourneau n° 6 à Seraing.

Vous m’avez déclaré en réponse que : « Pour rencon-
trer les préoccupations bien légitimes des riverains, un 
comité d’accompagnement devra être institué.

Par ailleurs, le 28 janvier dernier, j’ai demandé à mes 
services de vérifi er, avant le démarrage du haut-four-
neau n° 6 que les conditions les plus importantes pour 
la protection de l’environnement et la santé des rive-
rains étaient bien assurées. J’ai demandé en particulier 
que le Bourgmestre de Seraing, pour certains aspects 
de sécurité, s’assure avec le Gouverneur et les services 
compétents, que les conditions du permis soient rem-

plies, que la garantie bancaire soit constituée ou encore 
que le comité d’accompagnement soit constitué et ce, de 
manière non exhaustive.

Par courrier du 14 mars dernier, j’ai rappelé la 
nécessité de mettre rapidement sur pied le comité d’ac-
compagnement pour que les riverains puissent trouver 
une forme d’expression de leurs préoccupations. Il est 
constitué et se réunira dans les prochains jours. Les 
acteurs, dans leur ensemble, ont fait preuve de réalisme. 
Je veillerai, comme d’autres d’ailleurs, à ce que ces dif-
férents éléments soient rencontrés. ». Fin de citation.

J’ai bien évidemment pris bonne note de ces enga-
gements et je ne doute pas, à ce stade, de l’intention du 
Ministre de les concrétiser.

Il se trouve néanmoins que je me suis rendu la 
semaine dernière dans le quartier d’habitation jouxtant 
le haut-fourneau n° 6. De toute évidence, il y a quelques 
rues où des mesures doivent être prises d’urgence car la 
situation n’y est tout simplement pas vivable en dépit 
des précautions prises.

J’entends par-là qu’il m’apparaît désormais qu’un 
plan d’indemnisation, voire d’expropriation et de relo-
gement, ainsi qu’un suivi de santé pour les habitants des 
rues concernées, doit être décidé et mis en œuvre dans 
les plus brefs délais. M. le Ministre a-t-il pris des mesu-
res en ce sens, du moins des contacts avec les autorités 
locales et ses collègues, notamment compétents pour 
l’Économie et la Santé ?

J’ai posé la même question à M. Donfut, Ministre de 
la Santé, par rapport à la nécessité de faire quelque chose 
en matière de santé, qui m’a répondu qu’il n’était pas 
compétent et qu’il en parlerait au comité de concertation 
interministériel Région et Communauté. Il m’a proposé 
de m’adresser à Mme Fonck.

Ce matin, j’ai également interrogé le Ministre Mar-
court qui m’a dit être au courant du dossier et qu’il allait 
prendre toutes les mesures nécessaires, et je me tourne 
maintenant vers vous avant d’en parler à M. Antoine. 
Que comptez-vous faire pour régler ce problème, en tout 
cas, pour essayer de trouver une solution pour les rive-
rains qui, aujourd’hui lorsqu’ils sortent de leur habita-
tion, ils « mangent » des particules fi nes ? Ils le savaient 
puisqu’ils habitent là depuis longtemps, mais on leur 
avait dit que la réouverture de la phase à chaud serait sui-
vie de mesures leur permettant, par exemple, de mieux 
isoler leur habitation.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – J’ai dit à plusieurs 
reprises à M. Wesphael que l’activité renouvelée du 
haut-fourneau n° 6 pouvait engendrer des diffi cultés de 
gestion et d’adaptation pour garantir un environnement 
sain aux riverains. Or, vous étiez un supporter incondi-
tionnel de cette reprise.

M. Wesphael (Écolo). – L’un n’empêche pas l’autre.
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M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je me suis attaché 
à intégrer les conditions les plus rigoureuses possibles 
dans le permis d’environnement. J’ai demandé à mon 
administration de suivre précisément le redémarrage du 
haut-fourneau. Il y a toute une série de conditions, de 
cautions, de différents éléments. J’ai insisté pour que le 
comité d’accompagnement soit institué rapidement et 
que les études, et en particulier celles relatives au bruit, 
se réalisent. Celles ci sont en cours.

À la suite de mes interrogations sur la mise en œuvre 
des mesures du permis par Arcelor-Mittal, le Bourgmes-
tre, autorité compétente, m’a répondu le 7 mai dernier, je 
cite : « Mon souhait premier est de voir la qualité de vie 
de mes administrés s’améliorer de jour en jour ».

Si tel n’est pas le cas, le comité d’accompagnement, 
qui s’est réuni le 15 mai dernier, devrait recevoir les 
revendications des riverains pour, le cas échéant, invi-
ter la commune à apporter des réponses aux diffi cultés 
constatées. Ce n’est qu’en cas de négligence ou d’abs-
tention de la commune que la Région pourrait interve-
nir.

J’ai reçu un courrier de certains riverains se plai-
gnant de la situation. J’insiste sur ce point, il faut faire 
respecter les conditions prévues dans le permis d’envi-
ronnement. Je vais rappeler les obligations qui existent 
en matière de permis, par rapport au permis qui a été 
délivré, pour faire en sorte que chacun use de son auto-
rité, en première ligne, pour faire respecter l’ensemble 
des conditions de ce permis d’environnement. Croyez-le 
bien, je le suivrai pas à pas. Nous prendrons toutes les 
mesures nécessaires et nous le ferons dans le respect des 
procédures : c’est notamment l’autorité communale qui 
agit en première instance par rapport à ce type d’obliga-
tion et aussi le respect qu’il faut avoir par rapport à ce 
permis d’environnement. C’est tout ce que je peux vous 
dire aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LE MARCHÉ PLURIANNUEL DE SERVICES 

RELATIF AUX ÉTUDES DE SOL
EN WALLONIE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « le marché pluriannuel de services relatif aux études 
de sol en Wallonie ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Le SPF de la Défense nationale 
lance un marché pluriannuel de services relatif aux 
études de sol en Wallonie pour la période 2008-2011, 
publié au Moniteur belge le 3 juin dernier. Je présume 
qu’il s’agit de contrôler si les terrains des domaines mili-
taires sont contaminés ou non.

Monsieur le Ministre, êtes-vous au courant de ce 
marché ? Le cas échéant, la Région wallonne y est-elle 
associée ? 

Je désirerais avoir plus de précisions quant aux études 
en question concernant tout d’abord le type de conta-
mination que la Défense nationale va étudier. S’agit-il 
d’étudier des contaminations générales ou bien s’agit-il 
d’étudier des contaminations spécifi ques liées aux acti-
vités militaires, par exemple, aux exercices de tir ?

Ensuite, êtes-vous associé à l’étude des sols qui vont 
être étudiés ? Serez-vous mis au courant des résultats 
des études ? Quelle sera l’attitude de la Région wallonne 
s’il s’avère que certains sites sont contaminés ? Le cas 
échéant, la Région pourra-t-elle imposer la réhabilitation 
de ces sites ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je tiens d’abord 
à préciser que la Région wallonne n’a pas été mise offi -
ciellement au courant de ce marché. Il s’agit, en l’occur-
rence, d’un marché de services propre au Ministère de la 
Défense et auquel, en conséquence, la Région wallonne 
n’a pas été associée.

Un certain nombre de renseignements m’ont cepen-
dant été transmis récemment par le cabinet de mon collè-
gue, le Ministre Pieter De Crem, à propos de ce marché. 
D’après les informations reçues, l’objet du marché est 
la réalisation d’études de sol sur les terrains militaires 
ou sur d’autres terrains situés en Région wallonne, et où 
serait présumée une pollution dont la Défense aurait la 
responsabilité de l’assainissement.

L’objectif de ces études est de détecter d’éventuelles 
pollutions et de déterminer si l’assainissement du sol, 
ou le monitoring d’une pollution, est nécessaire ou non 
dans diverses circonstances : la vente d’un terrain mili-
taire, la suspicion de la présence d’une pollution dange-
reuse pour la santé et/ou l’environnement sur un terrain 
militaire, et les incidents possibles (débordement de 
cuve, crash aérien, ...) sur un terrain militaire.

Ces études de sol concernent tous les types de pollu-
tions du sol, des eaux de surface ou des eaux souterrai-
nes, causées par les activités militaires : hydrocarbures, 
huiles, déchets, munitions, métaux lourds, pollutions 
orga niques, etc.

Ces études de sol sont réalisées en conformité avec 
la législation régionale par un bureau d’études agréé. Ce 
marché est basé sur une liste de prix et permet de réaliser 
des commandes d’études à la demande, sur les terrains 
que le Ministère de la Défense juge nécessaires d’étu-
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dier en fonction des besoins, des priorités et des moyens 
budgétaires.

Le Cabinet du Ministre fédéral signale, en outre, que 
des marchés similaires sont en préparation pour les étu-
des de sol dans les autres Régions. Il précise que ces 
études de sol peuvent être réalisées soit de la propre ini-
tiative du Ministère de la Défense, soit sur injonction de 
la Police de l’environnement.

Dans tous les cas, si ces études concluent à la néces-
sité d’un assainissement, un dossier complet de réhabili-
tation (étude de caractérisation, de risque et projet d’as-
sainissement) doit être transmis à l’Offi ce wallon des 
Déchets pour approbation, en vue de la réalisation d’un 
assainissement, conformément à la législation en vigueur 
actuellement, c’est-à-dire sur pied des dispositions rela-
tives à l’assainissement des dépotoirs telles qu’édictées 
par le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets.

Dans le futur, la résolution du problème général de 
l’assainissement des sols contaminés en Région wal-
lonne résultera de la mise en œuvre du décret relatif à 
la gestion des sols dont l’avant-projet a été adopté, en 
seconde lecture, par le Gouvernement wallon le 22 mai 
2008.

Je ne peux évidemment que me réjouir que la Défense 
décide de s’ouvrir plus largement à la coopération avec 
les Régions – c’est un changement de cap, reconnais-
sons-le – et d’assumer pleinement ses responsabilités 
par la mise en application systématique du principe pol-
lueur-payeur, que je réclame pour la Défense aussi dans 
ce dossier, comme dans d’autres dossiers. Les gestes qui 
sont posés aujourd’hui vont dans le bon sens, me sem-
ble-t-il.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Que l’armée se préoccupe de 
l’état de l’environnement et notamment des conséquen-
ces de ses activités sur l’environnement me semble être 
une évolution tout à fait positive à enregistrer.

J’espère, comme vous venez de le dire, que le fl ux 
de la communication soit optimal entre le Ministère de 
la Défense et la Région wallonne qui, sur le plan de la 
Constitution, est compétente pour toutes les matières 
qui concernent l’environnement et qui doit donc avoir 
un droit de regard sur l’ensemble de ces questions, en 
ce compris les sols qui seraient potentiellement ou réel-
lement contaminés dans un domaine militaire. Je pense, 
contrairement aux décennies que nous venons de vivre, 
qu’une nouvelle mentalité est en train de s’installer au 
niveau du Ministère de la Défense nationale. Œuvrons 
donc pour que, là aussi, il y ait plus de transparence en 
matière d’impact sur l’environnement. 

M. le Président. – Je vous informe que les questions 
orales de M. Calet, sur « l’une des propositions émises 
par le Conseil wallon de l’Environnement et du Déve-
loppement durable (CWEDD) afi n de réduire l’impact 
de la mobilité liée au tourisme et aux loisirs sur l’envi-
ronnement », de M. Fontaine, sur « la prolifération du 

chien viverin en Région wallonne » et sur « l’attractivité 
touristique de la Région wallonne », de M. Dardenne sur 
« les crédits de soudure » et de Mme Pary-Mille, sur « la 
lutte contre les PCB dans les cours d’eau wallons » sont 
transformées en questions écrites.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LA TAXATION PAR CERTAINES PROVINCES 
DES SYSTÈMES D’ÉPURATION INDIVIDUELLE 

DE GRANDE CAPACITÉ »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « la taxation par certaines provinces 
des systèmes d’épuration individuelle de grande capa-
cité ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, je souhaiterais vous interpeller sur la taxation 
inadaptée appliquée en Province de Liège et qui tou-
che les personnes ayant installé un système d’épuration 
individuelle de grande capacité. Je sais que vous avez 
eu quelques échanges de correspondance sur le sujet, 
notamment avec le Gouverneur de ladite Province.

Pour être précise, le règlement-taxe dont il est ici 
question porte sur : « les établissements dangereux, 
insalubres ou incommodes, ainsi que sur les installa-
tions et activités soumises au décret relatif au permis 
d’environnement ».

Celui-ci a été adopté par le Conseil provincial de 
Liège le 26 octobre 2007 et approuvé par la Région wal-
lonne, en tant qu’autorité de tutelle, le 5 décembre 2007. 
Il vise notamment les installations et activités de clas-
ses 1 et 2 soumises au décret du 11 mars 1999 relatif au 
permis d’environnement.

L’application du règlement-taxe en question dépend, 
bien entendu, de la classifi cation arrêtée par le Gouver-
nement wallon. Sur cette base, les systèmes d’épuration 
individuelle de petite ou moyenne capacité qui relèvent 
a priori de la classe 3 ne sont donc pas imposables à la 
taxe provinciale qui vise, comme je l’ai dit, les classes 1 
et 2.

Toutefois, il est à noter que les systèmes d’épura-
tion individuelle de grande capacité, soit d’une capacité 
supérieure ou égale à 100 équivalent-habitants, relèvent 
bien de la classe 2.

Il se trouve qu’il arrive que dans certains cas, des sys-
tèmes d’épuration individuelle de particuliers tombent 
sous le champ d’application du règlement taxe provin-
cial. Je prends l’exemple du citoyen dont la maison se 



42 P.W. - C.R.I.C. n° 120 (2007-2008) - 10 juin 2008

trouve en zone d’épuration collective, sur le plan d’as-
sainissement par sous-bassin hydrographique – qu’on 
appelle également PASH – et qui se voit poussé par la 
topographie des lieux à installer une unité d’épuration 
individuelle. S’agissant de l’installation d’un système 
d’épuration individuelle par dérogation à l’obligation de 
raccordement à l’égout et ce, quel qu’en soit sa capa-
cité, la réglementation wallonne impose l’obtention d’un 
permis d’environnement de classe 2, qui n’a ici qu’une 
valeur dérogatoire par rapport à ce que l’on appelle le 
PASH. Dans ce cas de fi gure, vous conviendrez avec moi 
qu’il est pour le moins singulier que le citoyen qui épure 
ses eaux usées se voit ainsi imposer une charge fi nan-
cière supplémentaire.

Je sais, Monsieur le Ministre, que vous avez adressé 
un courrier à ce sujet à M. le Gouverneur de la Province 
de Liège, lettre dans laquelle vous invitiez notamment la 
Province à revoir son règlement taxe pour ne plus taxer 
les stations d’épuration autonomes, même si elles font 
l’objet d’un permis d’environnement de classe 2.

Quant au Médiateur de la Région wallonne, qui a 
reçu différentes plaintes de citoyens concernant la pro-
blématique, il a d’abord tenu à rappeler que sa compé-
tence ne s’étend pas aux litiges opposant les personnes 
aux provinces et a ensuite constaté la légitimité des 
interrogations des administrés qui ne comprennent pas 
les raisons pour lesquelles une taxe est prélevée sur acte 
citoyen tendant à coopérer avec les autorités à la pro-
tection de l’environnement par l’installation d’une sta-
tion d’épuration individuelle. Il a, enfi n, souligné – et 
cela vous concerne, Monsieur le Ministre, – le fait que 
la procédure relative à une demande de permis d’envi-
ronnement de classe 2 est relativement lourde pour un 
particulier dans le cadre d’une dérogation au raccorde-
ment à l’égout et s’interroge sur la justifi cation d’une 
telle procédure dans ce cas.

Partagez-vous bien comme moi son opinion ? Quelle 
est la situation dans l’ensemble des provinces ?

Si tel est le cas, deux possibilités existent pour que 
les installations de ce type ne soient plus soumises à la 
taxe provinciale : soit elles ne nécessitent plus un permis 
d’environnement de classe 2 mais relèvent plutôt de la 
classe 3, soit le règlement-taxe en prévoit expressément 
l’exonération.

Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, je sou-
haite vous interpeller, Monsieur le Ministre, afi n de 
connaître votre position à ce sujet. Avez-vous des mesu-
res visant à faire en sorte que les citoyens ne soient pas 
confrontés à des formalités administratives que l’on 
pourrait qualifi er, en l’espèce, d’excessives, s’agissant 
de contribuer à la politique régionale en matière d’épura-
tion des eaux et aussi à la simplifi cation administrative ? 
Si vous accédiez à cette demande, outre la simplifi cation 
administrative acquise, le problème de la taxe provin-
ciale liégeoise sur les systèmes d’épuration individuelle 
de petite ou moyenne capacité, qui ne relèvent a priori 
que de la classe 3, ne se poserait plus, dans la mesure où 
il ne rentrerait donc plus dans le champs d’application 
du règlement taxe provinciale. 

Avez-vous pris, dans le cadre de la deuxième option, 
des contacts avec votre collègue, M. Courard, afi n 
d’aboutir à la modifi cation des taxes provinciales concer-
nées ? Le cas échéant, le pouvoir de tutelle de la Région 
permettra-t-il de garantir la bonne fi n d’une éventuelle 
initiative en ce sens ? Qu’en est-il alors si les provin-
ces refusent d’avancer dans le sens proposé ? Monsieur 
le Ministre, connaissez-vous d’autres provinces où les 
mêmes cas se posent ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – La récente légis-
lation relative au décret du 11 mars 1999 concernant le 
permis d’environnement et l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la liste des projets sou-
mis à l’étude d’incidences et des installations et activités 
classées a entraîné, dans certaines provinces, une adap-
tation des règlements-taxes.

L’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 
précité a prévu quatre rubriques pour l’épuration indi-
viduelle. Deux systèmes d’épuration individuelle se 
retrouvent en classe 2, à savoir les systèmes de plus de 
100 EH et ceux installés du fait de l’impossibilité maté-
rielle de raccorder l’immeuble à l’égout (dérogation à 
l’obligation de raccordement – rubrique 90.14).

La DGRNE indique qu’il est peu souhaitable de 
reclasser ces établissements en classe 3 du fait, d’une 
part, de l’impact important que peut générer un système 
d’épuration de plus de 100 EH sur le milieu récepteur 
et, d’autre part, la procédure de classe 3 ne permet pas 
un examen au cas par cas des demandes de dérogation 
au raccordement à l’égout alors que ces demandes sont 
toujours spécifi ques.

Je m’étonne également – et fortement – que cette taxe 
provinciale sur un établissement qui contribue à l’amé-
lioration de l’environnement soit appliquée et, ce pour 
plusieurs raisons : 

– le citoyen consent un investissement important en 
installant une station d’épuration individuelle;

– cette démarche est réalisée sur base d’une disposition 
dérogatoire en raison du fait que le raccordement à 
l’égout est techniquement très diffi cile ou qu’il repré-
sente un coût disproportionné;

– en assurant lui-même l’assainissement de ses eaux 
usées, le citoyen est exonéré du paiement du coût-
vérité à l’assainissement. La taxe provinciale va donc 
à l’encontre du principe visant à ne pas imposer de 
charge fi nancière supplémentaire au citoyen qui 
épure ses eaux usées.

Comme vous le signalez, il ne faudrait pas pénali-
ser davantage l’effort ainsi consenti en faveur de l’en-
vironnement. Je rappelle toutefois que l’impôt émanant 
de l’autorité provinciale reste sous la responsabilité de 
contrôle des services régionaux de la tutelle.
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J’ai interpellé mon collègue, le Ministre des Affaires 
intérieures et de la Fonction Publique, qui a la tutelle des 
provinces, afi n que lors de la rédaction de la circulaire 
relative à l’élaboration des budgets provinciaux, des dis-
positions utiles évitent qu’elles taxent les stations d’épu-
ration autonome. Je vous invite complémentairement à 
l’interroger sur la suite réservée à ce dossier.

La DGRNE s’est mise en rapport avec les services de 
la direction générale des Pouvoirs locaux afi n d’exami-
ner ensemble une adaptation de la circulaire budgétaire 
sur les budgets provinciaux et inviter ainsi les conseils 
provinciaux à exonérer du règlement-taxe les dispositifs 
d’épuration individuelle de plus de 100 EH et ceux ins-
tallés du fait de l’impossibilité matérielle de raccorder 
l’immeuble à l’égout.

J’ai également interpellé le Gouverneur de la Pro-
vince de Liège afi n que lors de l’élaboration des directi-
ves budgétaires, il soit attentif aux arguments développés 
et que les dispositions utiles soient prises pour éviter de 
taxer les stations d’épuration autonome de la province 
de Liège.

Il ressort que la Députation provinciale liégeoise est 
consciente du problème et devrait prochainement statuer 
sur le non-fondement de cette taxe pour les dispositifs 
d’assainissement autonome et la supprimer dès l’exer-
cice d’imposition 2009, donc, vous n’avez plus vraiment 
besoin d’interroger mon collègue puisque je vous livre 
ici la réponse.

C’est vrai que ce n’est pas acceptable, mais il y a de 
la bonne volonté pour supprimer cette taxe qui va à l’en-
contre des objectifs que nous poursuivons. Ce n’est vrai-
ment pas récompenser celles et ceux qui font les efforts 
nécessaires. C’est le monde à l’envers.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai bien entendu 
les raisons pour lesquelles vous ne penchiez pas pour un 
changement de classement, en rappelant bien qu’il fal-
lait analyser au cas par cas, et j’entends bien que cela 
semble nécessaire.

Par ailleurs, vous avez un contact intensif avec le 
Ministre de tutelle et avec le Gouverneur de la Province 
et que tout semble aller dans le bon sens. C’est une ques-
tion de timing tout d’abord. À moi d’aller interroger plus 
loin, si vous n’avez pas la réponse.

Par rapport à la question de savoir si cela se fait de 
la même manière dans d’autres provinces, j’ai lancé 
mes recherches et dans la Province de Namur, il paraît 
qu’on parle de classement également. On lie la taxation 
aux classements et le classement n’est pas complété. 
Donc, je vais essayer d’aller un peu plus loin puisque 
pour l’instant, ils n’ont pas eu le cas. (Réaction de M. le 
Ministre Lutgen.)

Donc, il me semble important d’aller vérifi er – peut-
être est-ce compliqué dans les autres provinces – et d’au 
moins demander au Ministre de tutelle de faire la même 

circulaire pour toutes les provinces, et pas seulement 
pour la Province de Liège puisque pareil cas pourrait se 
retrouver ailleurs.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR 

« L’ENQUÊTE DE BIOMONITORING À ATH »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « l’enquête de biomonitoring à Ath ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, la pollution de l’air et des sols par des métaux 
lourds, au centre-ville d’Ath, a été mise en évidence par 
plusieurs enquêtes et différentes analyses. Ainsi, les dif-
férents rapports successifs des réseaux de surveillance 
de la qualité de l’air font état de taux de pollution élevés 
en plomb, cadmium, chrome, etc. 

Plus récemment, l’étude des sols, menée par Hainaut 
Vigilance sanitaire, rendue publique en 2007, mettait en 
évidence le caractère toujours actuel du problème. On 
retiendra notamment les points suivants.

Premièrement, en matière de pollution des sols, d’une 
manière générale, les résultats montrent la présence très 
élevée de métaux lourds autour de l’usine de Flori-
dienne, surtout au Nord et au Nord-Est de celle-ci. Les 
principaux éléments détectés sont le plomb, le cadmium 
et le zinc. 

Deuxièmement, les résultats mettent en évidence 
la présence, en forte concentration, de plomb, de cad-
mium et de zinc dans de nombreux échantillons. Dans 
bon nombre de cas, les valeurs d’intervention et/ou les 
valeurs seuils sont dépassées, ce qui veut dire que les 
mesures d’assainissement doivent être prises en certains 
lieux.

Troisièmement, en ce qui concerne le dosage au 
niveau des légumes, deux échantillons contiennent des 
teneurs telles qu’une étude de caractérisation, voire de 
réhabilitation, devrait être entamée très rapidement. Il 
s’agit d’échantillons de terre prélevés à la rue Canon 
et à la rue Gérard Dubois. Celles-ci sont supérieures 
aux valeurs d’intervention. Étant donné que les métaux 
lourds ont un caractère non biodégradable, qu’ils sont 
reconnus comme toxiques, cumulatifs, surtout lorsqu’ils 
sont présents en grande quantité, les résultats doivent 
servir de sonnette d’alarme pour réagir au plus vite.

En ce qui concerne l’air, il a été démontré que la 
qualité de l’air, évaluée en septembre 2006, à proximité 
de l’entreprise, reste affectée par un taux de poussières 
inhalables qui, s’il est considéré vis-à-vis de la législa-
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tion comme acceptable, est caractérisé par des teneurs 
plus riches en certains métaux lourds.

Deux observations semblent renforcer le fait qu’une 
étude sanitaire devrait être envisagée. Les analyses réa-
lisées sur quelques légumes prélevés dans les jardins 
de riverains tentent à montrer qu’il existe un transfert 
de polluants dans la chaîne alimentaire. D’autre part, 
un test de cytotoxicité appliqué sur un fi ltre poussières 
recueillies à proximité de l’écluse proche de la Flori-
dienne s’est avéré positif.

Nous vous avions interrogé, ainsi que votre collègue 
de la Santé en Communauté française, pour savoir les 
mesures qui allaient être prises suite à cette étude. Je 
sais que les autorités ont remis en cause le caractère 
scientifi que de l’étude, et vous avez regretté que la Ville 
d’Ath ait joué cavalier seul sans consulter, semble-t-il, 
les autorités régionales et communautaires pour la mise 
au point. 

Il n’en reste pas moins que la Région wallonne et 
la Communauté française avaient annoncé, dès juillet 
2005, bien avant l’enquête environnementale de Hainaut 
Vigilance sanitaire, le lancement d’une étude de biomo-
nitoring visant à faire le point sur les impacts potentiels 
de la pollution sur la santé. Il ne semble pas que cette 
étude soit lancée. Ou alors, cela se fait dans l’opacité la 
plus complète. D’autres études ont été menées, notam-
ment en collaboration avec le Fonds Houtman de l’ONE, 
mais sans aucune concertation avec les riverains. Les 
conditions dans lesquelles ces études ont été menées ne 
semblent pas être optimales, loin de là, notamment au vu 
de l’échantillonnage. 

J’aimerais savoir où en est aujourd’hui la concrétisa-
tion de ce projet de biomonitoring. La campagne a-t-elle 
effectivement été lancée ? Sinon, pourquoi ? Le projet 
est-il abandonné ? Si oui, où en est-on ?

Des résultats sont-ils déjà disponibles ? Un comité 
d’accompagnement a-t-il été mis en place ? Inter-Envi-
ronnement Wallonie, par exemple, sollicité dans un pre-
mier temps pour faire partie du comité d’accompagne-
ment, est-il tenu au courant de l’évolution du dossier ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – La véritable ques-
tion est qu’au travers de cet axe environnement-santé, 
il y a des procédures qui ont été établies, où chacun, en 
fonction des étapes et des analyses, exerce pleinement 
sa responsabilité. Tout cela se retrouve dans la task force 
environnement-santé, pour chacun des cas qui sont étu-
diés. Je veux bien une fois venir vous l’expliquer, à la 
rentrée, pour que tout le monde comprenne bien com-
ment tout cela fonctionne.

Concernant le cas présent, selon les informations 
échangées dans cette task force environnement-santé, il 
y a bien un projet de biomonitoring, qui est effective-
ment à l’examen par mon collègue, Didier Donfut, et 
doit être mené avec l’appui scientifi que du pôle d’ex-

pertise environnement-santé de l’Institut scientifi que de 
Santé publique (ISP), pôle fi nancé par Mme la Minis-
tre de la Santé de la Communauté française, Catherine 
Fonck.

Voilà ce que je peux vous dire aujourd’hui. Aller 
plus loin que cela, je ne le puis. Mais Didier Donfut, 
un Ministre de qualité qui prend ces dossiers-là à cœur, 
pourra vous informer sur l’avancement et, le cas échéant, 
Mme Fonck aussi puisqu’une partie dépend d’elle.

Au-delà de ces considérations, c’est un cas précis. Je 
veux bien venir expliquer cela une fois, ce serait vrai-
ment intéressant. Il est clair qu’au travers de l’ensemble 
des évolutions entre Communauté et Région, il y a encore 
des avancées à apporter en la matière en termes de com-
munication même si, aujourd’hui, cela fonctionne. On 
ne peut pas dire que cela ne fonctionne pas, ce qui n’était 
pas le cas sous l’ancienne législature puisque j’ai donné 
instruction, en son temps, pour que toutes les analyses 
soient transmises, automatiquement, à l’ensemble des 
interlocuteurs de la santé : Ministres fédéral, régional et 
communautaire. Chacun prend ses responsabilités dans 
la task force, tout le monde s’y retrouve. Il y a toute une 
procédure qui est mise en place.

Peut-on encore améliorer le système ? Sûrement. On 
peut toujours le perfectionner. Ce serait bien, avant de 
vouloir aller plus loin dans l’ensemble des procédures 
et autres, qu’on puisse avoir cette discussion, le cas 
échéant, le moment venu, dans quelques mois, pour 
expliquer tout cela, et peut-être faire venir le Ministre 
de la Santé. C’est une proposition que j’énonce. Après, 
c’est vous qui décidez.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, j’ai retenu trois points. Premièrement, la task 
force environnement-santé est effectivement un thème à 
aborder un jour ici en Commission et je m’en réjouis. 

Deuxièmement, vous m’invitez à aller interpeller 
vos collègues les Ministres Didier Donfut et Catherine 
Fonck, ce que je ferai avec plaisir. Je vous ferai quand 
même la remarque que dans une task force environne-
ment-santé, il y a le mot « environnement », donc, cela 
vous concerne.

Troisièmement, le biomonitoring est au planning, 
mais en attendant, très concrètement, il y a une étude 
que je vous conseille vivement d’intégrer dans le travail 
réalisé et qui peut peut-être apporter une contribution. 
Les personnes qui vivent à Ath sont tracassées et atten-
dent une réponse, en tout cas sur l’agenda des démarches 
qui vont être entreprises. 

On ne peut pas attendre qu’une task force soit com-
plètement en mouvement. Il y a des projets qui démon-
trent l’urgence aujourd’hui. (Réaction de M. le Ministre 
Lutgen.) Pour les personnes d’Ath, vous leur ferez plaisir 
de les tenir au courant. Je pense qu’il y a une insécurité 
suite à la sortie de cette étude et ils attendent, quelque 
part, des informations de votre part et de vos collègues. 
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M. le Président. – Le sujet est clos. Je suspends la 
séance quelques minutes.

– La séance est suspendue à 19 heures 04 minutes.

– La séance est reprise à 19 heures 09 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LE SITE DU MARAIS DE BOUSSU »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tou-
risme, sur « le site du marais de Boussu ».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, en 
novembre 2005, la RTBF, dans sa célèbre émission 
Question à la Une, mettait en lumière une liste de sites 
pollués et potentiellement dangereux pour la santé et 
l’environnement. Cette liste, la SPAQuE la détenait, 
mais elle n’a pas été rendue publique.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – C’est un men-
songe.

M. Wesphael (Écolo). – Vous avez été d’ailleurs, à 
l’époque, mis sur la sellette pour avoir pratiqué dans ce 
dossier une forme d’omerta.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – C’est un deuxième 
mensonge.

M. Wesphael (Écolo). – Dans cette liste, on retrou-
vait en tête, le site du marais de Boussu, ainsi qu’à une 
autre échelle, celui du « Petit Bruxelles », qui faisait 
l’objet d’une « surveillance environnementale » par la 
SPAQuE. Ce site, qui a servi pendant de nombreuses 
années de décharge à l’ISPH, elle-même absorbée par 
l’IDEA, n’a jamais été dépollué.

La SPAQuE estimait que les déchets analysés pré-
sentaient des contaminations en métaux lourds, hydro-
carbures aromatiques polycycliques, huiles minérales, 
cyanure, sulfates et soufre et, plus localement, en HAM 

(hydrocarbures aromatiques monocycliques) et en PCB 
– excusez du peu.

Les analyses réalisées dans le cadre des campagnes 
de surveillance environnementale confi rmaient une 
infl uence signifi cative du site, déjà rapportée lors de 
l’étude de caractérisation sur les eaux de la nappe allu-
viale.

Suite à ces informations, je vous interrogeais sur la 
pollution de ce site et vous m’aviez répondu à l’époque 
– je pense que c’est en novembre 2005, après l’émission 
à la RTBF – que vous attendiez les résultats des complé-
ments d’études pour prendre des mesures.

En juin 2007, vous avez d’ailleurs, avec le Gouver-
nement wallon, décidé de défi nir une liste de neuf sites 
prioritaires à dépolluer dont le site du marais à Boussu.

L’arrêté du Gouvernement adopté suite à cette déci-
sion nous inquiète fortement car dans ses considérants, 
il défi nit comme grave le risque de menace pour l’envi-
ronnement, ainsi que le risque pour la sécurité et la santé 
publique représenté par la présence de biogaz dans le 
sol. Par ailleurs, il considère qu’au niveau des nappes 
investiguées, une infl uence de la décharge est observée 
tout en relevant la présence d’une contamination en 
métaux lourds, hydrocarbures aromatiques polycycli-
ques, huiles minérales, cyanures, sulfates et soufre et, 
plus localement, en hydrocarbures aromatiques mono-
cycliques et en PCB. Ces éléments sont pour le moins 
interpellants alors qu’aucune information des riverains 
n’a été organisée.

Vous étiez évidemment informé de cette situation. 
Vous avez pris un arrêté indiquant clairement la noci-
vité de cette décharge. En mars, vous avez informé les 
différentes personnes concernées par ce dossier, à la fois 
les propriétaires, la commune et l’intercommunale de 
la nécessité de remettre ce site en état, c’est-à-dire de 
le dépolluer. Entre mars et il y a 15 jours, le problème 
c’est que ces autorités locales n’ont pas fait leur boulot. 
Elles ne sont pas allées, elles-mêmes, vers la population 
en expliquant la situation et n’ont pas pris la décision 
d’écarter toute personne du site en mettant, par exemple, 
des scellés tout autour. C’est une première lacune que je 
qualifi erais de politique.

Par ailleurs, vous l’avez aussi entendu, certains pro-
priétaires d’une partie du site qui ne sont pas du tout 
responsables de la pollution, ont cru, en recevant ce 
courrier, qu’ils devaient assainir leur partie. Cela pouvait 
être pris sous cet angle. Depuis, vous avez répondu que 
ce seraient les responsables de la pollution et que s’il 
n’y avait pas de responsables, ce seraient les Pouvoirs 
publics qui prendraient en charge l’assainissement.

Pouvez-vous nous préciser les mesures que vous avez 
prises en termes d’information des riverains ? Parce que 
si les Pouvoirs publics ne prennent pas leurs responsa-
bilités, vous pouvez aussi, par injonction, les mettre en 
demeure de le faire comme vous l’avez fait, par exemple, 
pour le respect du permis d’environnement à Seraing. 
Vous avez dit à la commune qu’un comité à telle date 
était exigé et qu’il ne l’était pas. Depuis, ils ont bougé. 
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Donc, on pourrait faire la même démarche dans ce dos-
sier.

Avez-vous décidé de procéder à une étude toxicolo-
gique, comme nous l’avions proposé à l’époque, et de 
santé ? Avez-vous averti votre collègue, Mme Fonck, de 
la situation afi n qu’elle prenne également des mesures 
en termes de prévention ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 
Député, vous avez fait référence à l’émission de la RTBF 
et au fait que j’aurais pratiqué l’omerta par rapport aux 
sites pollués dans notre Région. (Réaction de M. Wes-
phael.) C’est une accusation grave, très grave – et je ne 
ris pas du tout avec cela – portée par vous-même ici, au 
niveau d’une Commission, ce qui n’est jamais arrivé.

Au-delà de l’émission de la RTBF, d’aucuns 
m’avaient interrogé le mercredi suivant et, à l’époque, 
vous n’étiez pas venu poser votre question. (Réaction 
de M. Wesphael.) Non, non vous n’êtes pas venu, vous 
n’étiez pas là. J’ai une mémoire d’éléphant par rapport à 
ce genre de chose. Il y a eu l’émission de la RTBF, vous 
avez déposé une interpellation et vous n’êtes pas venu la 
développer, à l’époque. C’est M. Borsus, qui s’était joint 
à votre interpellation, qui est venu. Peu importe puisque 
cela vous a certainement évité, à l’époque, de porter des 
accusations qui sont graves à l’encontre de quelqu’un. 
Vous pouvez m’accuser de tous les maux, je n’ai pas de 
problème, mais ne mettez jamais en doute mon honnê-
teté. Jamais.

Je ne ris pas du tout avec cela puisque à l’époque, 
effectivement, une émission a mis en avant le fait que 
j’aurais caché une liste de sites pollués. (Réaction de 
M. Wesphael.) Je vais vous répondre par rapport à cela. 
J’avais déjà répondu à l’époque et cela a d’ailleurs fait 
long feu, une fois que tout le monde a eu tous les éléments 
en sa possession. En effet, d’une part, ces informations 
étaient connues au niveau du conseil d’administration de 
la SPAQuE et d’autre part, les résumés des différentes 
études étaient connus au travers des sites Internet. En 
outre, le suivi environnemental de sites comme ceux-là 
est connu, les rapports sont là. Enfi n, en admettant que 
je sois le dernier des salauds et que je veuille pratiquer 
l’omerta par rapport à des choses aussi graves, quel 
aurait été mon intérêt ?

Que s’est-il vraiment passé ? J’ai demandé, dans le 
cadre du Plan Marshall, à la SPAQuE, d’établir une liste 
de sites prioritaires – puisque nous devions en discuter –, 
en fonction de critères environnementaux et de santé. Le 
logiciel Human risk a permis d’établir une liste priori-
taire : 36 sites ont été choisis suivant ces critères de ris-
ques pour la population et pour l’environnement.

J’ai agi exactement de la même façon pour les déchar-
ges. Il y a donc une méthode de travail qui est mise en 
oeuvre. Vous savez qu’il y a encore quelques milliers de 
décharges en Région wallonne, près de 6.000 sites pol-

lués : 3.500 friches et 2.500 décharges. La méthode de 
travail est la même à chaque fois. Il y a un « hit parade » 
qui est établi. Je n’aime pas utiliser ce terme-là, mais on 
doit travailler par priorités sur un axe environnement-
santé. Je l’ai fait avec l’ensemble du Gouvernement, en 
ce compris le ou la Ministre de la Santé de l’époque.

Nous avons agi et nous avons mis les moyens néces-
saires au niveau du Gouvernement, dans le cadre du 
Plan Marshall, sous l’impulsion du Ministre-Président 
de l’époque, Elio Di Rupo, pour faire en sorte que cette 
priorité-là soit retenue. Elle l’est largement puisqu’il y a 
243 millions d’euros qui ont été dégagés dans le cadre 
du Plan Marshall, uniquement pour les sites pollués; 
plus 200 millions d’euros chez André Antoine et 300 au 
niveau du Fonds FEDER, des montants considérables, 
soit, au total, près de 550 millions d’euros consacrés à 
la dépollution. Soit sept fois plus que sous l’ancienne 
législature et avec une réelle méthode de travail dans les 
priorités qui sont données sur un axe environnement-
santé, ce qui n’a jamais été le cas auparavant.

Il faut pouvoir agir, dans ce genre de dossier, avec 
toute la transparence nécessaire. Et c’est le cas puisque 
toutes les études sont accessibles. Dès qu’une étude sort, 
vous allez sur le site Internet et vous trouverez l’ensem-
ble de l’étude.

Chaque fois que cela a été jugé nécessaire, par rapport 
à toute une série de critères, de paramètres scientifi ques, 
la population est informée. Il faut informer la population 
de façon correcte, on ne fait pas cela n’importe com-
ment, dans n’importe quelles conditions : il faut que la 
population puisse comprendre la réalité et la pertinence 
d’une étude, d’une analyse.

L’ensemble des acteurs concernés sont informés – les 
communes et aussi, la Ministre de la Santé – au travers 
de l’obligation des procédures que j’ai mises en place en 
son temps, pour faire en sorte que chacun puisse prendre 
pleinement ses responsabilités. 

Cela me touche que vous colportiez de tels propos, 
même trois ans plus tard. À l’époque, cela a été démon-
tré au travers des différentes interventions et des diffé-
rentes réponses qui ont été apportées. C’est colporter 
des mensonges et accuser quelqu’un de façon totalement 
inacceptable. 

Pour en terminer sur le propos avant d’en arriver 
au site de Boussu, j’en veux pour preuve, notamment 
par rapport aux différentes interventions qui ont eu lieu 
dans cette émission, que j’avais été convié un jour de 
Commission de l’Environnement. Et je l’ai signalé à la 
journaliste lui demandant une autre date pour pouvoir 
répondre. Cela étant dit, cet événement a eu le mérite 
d’une chose, c’est qu’on puisse communiquer correcte-
ment, expliquer l’ensemble des éléments et faire en sorte 
que, au-delà de cela, certaines approches journalistiques 
soient peut-être différentes en termes de traitement de 
l’information par rapport à des choses aussi graves que 
celles-là.

Les données de terrain collectées par la SPAQuE 
mettent clairement en évidence que le site du marais 
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de Boussu représente un important volume de déchets 
puisqu’il y a plus d’un million de mètres cube. Il ne 
s’agit pas de déchets inertes puisque, d’une part, ils 
génèrent du biogaz et, d’autre part, ils risquent de provo-
quer une contamination de l’environnement. Par exem-
ple, les tests de lixiviation réalisés sur ces déchets ont 
notamment révélés la présence de cyanure. 

Je ne veux absolument pas jouer sur les mots, mais je 
tiens à vous préciser que l’arrêté ordonnant la remise en 
état du site prend en considération le « risque de menace 
grave ». Chaque mot a son importance. En l’état, le 
potentiel de contamination que représente cet important 
volume de déchets, ainsi que le fait qu’il soit situé sur 
une zone de protection de captage, conduit très certaine-
ment à justifi er que le risque de menace grave est bien 
présent.

En ce qui concerne l’implication des Ministres de la 
Santé, la SPAQuE, au travers des différents arrêtés de 
réhabilitation qu’on a proposés, que j’ai pris au niveau 
du Gouvernement, le Ministre de la Santé, M. Donfut, 
connaît parfaitement la liste des neuf sites prioritaires à 
réhabiliter et le contexte particulier de chacun d’eux.

En réclamant la réhabilitation de ce site j’agis clai-
rement de manière préventive. L’autre aspect du risque 
concerne la protection de l’environnement. En effet, les 
nappes aquifères, en relation avec le site, subissent un 
impact par le fait de la présence de ces déchets et, en 
outre, cette pollution fait clairement peser une menace 
sur la nappe aquifère profonde exploitée sur le site pour 
la distribution d’eau potable. 

Je tiens toutefois à vous rassurer en mettant en exer-
gue le professionnalisme de la société de distribution 
d’eau. Celle-ci, d’une part, gère son débit de pompage 
pour rester dans une situation de protection des ressour-
ces et, d’autre part, a entrepris ces derniers mois des tra-
vaux de pose de nouvelles conduites permettant de don-
ner une part prépondérante du débit pompé à un puits 
plus éloigné et donc, moins vulnérable.

La situation, selon la société de distribution, est donc 
maîtrisée. La qualité de l’eau distribuée dans le réseau 
est assurée. Il n’en reste pas moins que cet important 
volume de déchets borde les puits de captage de la nappe 
aquifère et représente donc un risque réel de menace 
pour la protection de cette ressource naturelle.

Par ailleurs, en simple matière de sécurité publique, 
ces décharges restent d’une accessibilité aisée à tout pié-
ton. En certains endroits, il est par ailleurs possible d’y 
pénétrer avec un véhicule adapté.

Plus encore, il a été observé, en 2007, le fauchage 
de véritables chemins, sur une largeur de deux à trois 
mètres, comme un petit réseau de promenade sur l’en-
semble de la décharge. Cette situation de libre accès et 
d’utilisation en lieu de promenade représente un risque 
tant physique – chute, blessure sur des vieux déchets, 
problématique d’incendie liée à la présence de biogaz, 
etc. – que sanitaire.

Je rappelle une fois encore qu’une décharge, non 
complètement réhabilitée, même ancienne, reste un 

lieu problématique susceptible de générer des dangers. 
Il appartient aux propriétaires de tels sites de veiller 
à l’inaccessibilité de leur terrain. À cet égard, je tiens 
également à souligner la responsabilité de la commune, 
qui ne peut éluder cette problématique qui ressort stric-
tement de ses compétences en matière de sécurité et de 
salubrité publique. Depuis plusieurs années, elle reçoit 
les informations relatives aux visites de terrain de la 
SPAQuE. Un paragraphe très explicite sur cette accessi-
bilité est repris dans ces documents.

Face à ces manquements, j’ai personnellement pris 
mes responsabilités, j’ai pris la décision de proposer au 
Gouvernement wallon d’imposer, dans l’intérêt général, 
de l’environnement et de la santé publique, la mise en 
réhabilitation complète et défi nitive de ce site. Comme 
vous le savez, j’ai donc adressé un arrêté en ce sens aux 
différents propriétaires concernés, suivant la procédure 
prévue à cet effet par le décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets. Cette procédure a tout d’abord comme objectif 
d’informer les personnes physiques ou morales en ques-
tion, de l’existence d’une pollution sur leur propriété et 
du risque qui y est attaché. Si lesdits propriétaires ne 
sont pas responsables des pollutions constatées, ils sont 
bien évidemment encouragés à se retourner en justice 
vers les pollueurs supposés. Il n’appartient en effet pas 
aux autorités politiques, en l’occurrence, au Ministre 
ou à des autorités administratives, d’établir la respon-
sabilité, voire la culpabilité d’une personne physique ou 
morale en matière de pollution. Cette prérogative revient 
clairement et exclusivement aux Cours et Tribunaux, en 
vertu de la séparation des pouvoirs. Ce n’est pas à moi à 
dire : « J’ai dix terrains pollués, j’estime que le pollueur 
est celui-là donc j’en informe huit et les deux autres, je 
ne les informe pas ». En ce qui me concerne, et dans 
ce cadre, je m’en tiendrai à la ligne qui est toujours la 
mienne depuis que j’ai pris mes fonctions, à savoir de 
faire appliquer justement le principe du pollueur-payeur, 
ce qui signifi e de chercher à faire payer les véritables 
pollueurs, en veillant à les identifi er et en épargnant les 
propriétaires véritablement de bonne foi.

Il y a une présomption. Je ne vais pas vous dire qu’à 
partir du moment où il y a eu une décharge qui a été 
gérée par l’ISPH et reprise par IDEA qu’il n’y a pas une 
présomption. Maintenant, c’est à eux à prendre leurs 
responsabilités. Il y a deux possibilités de toute façon : 
soit il y a une reconnaissance de la pollution et une prise 
en charge, soit il n’y a pas cette reconnaissance et cette 
prise en charge, et c’est donc un tribunal qui en déci-
dera. Je ne suis pas juge en la matière. Je peux avoir 
un avis, je peux le pousser, je peux faire tout ce que je 
peux. Je prends mes responsabilités avec l’ensemble du 
Gouvernement, au niveau d’un arrêté de réhabilitation. 
Après, il appartient à chacun des acteurs de prendre ses 
responsabilités.

Évidemment, le cas échéant, en fonction de l’évolu-
tion du dossier sur le plan de la réhabilitation et, donc, de 
la protection de l’environnement, notamment, je pousse-
rai les choses. Je l’ai déjà fait. Et on utilisera toutes les 
voies possibles et imaginables au niveau de la Région 
pour faire appliquer, le plus rapidement possible, une 
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réhabilitation de cette décharge et qu’elle soit assumée 
sur le plan fi nancier par le pollueur. C’est on ne peut plus 
clair à ce niveau-là.

Je rappelle simplement que vous aurez quand même 
remarqué, parce qu’on peut dire beaucoup de choses, 
que j’ai été particulièrement déçu de ce qui s’est passé 
la semaine dernière. Pourquoi ? La fi lle d’une proprié-
taire a fait une conférence de presse avec vous, pour 
dire « Lutgen, c’est le système du propriétaire-pollueur. 
C’est un scandale. On demande aux gens de payer alors 
qu’ils sont de bonne foi et qu’ils n’ont rien à réhabili-
ter ». Venant de responsables politiques qui connaissent 
la législation, je trouve cela plus que léger, et le mot est 
faible. Venant de la dame en question, je pourrais encore 
le comprendre, à une condition : qu’il n’y ait pas eu 
d’échange entre le cabinet et cette dame. Or, cette dame 
a téléphoné à mon cabinet. Nous avons envoyé le cour-
rier d’obligation de la réhabilitation le 20 mars. Elle a 
téléphoné une première fois au cabinet le 28 mars. Tout 
cela est notifi é. Il lui a été expliqué qu’effectivement, 
la réhabilitation était à charge du pollueur et que si elle 
ne l’était pas, elle devait se retourner vers le pollueur 
et qu’elle devait faire appel à la commune et à l’inter-
communale pour la conciliation de reprise en charge du 
dossier. Ce qu’elle a fait puisqu’elle a écrit en faisant 
référence au coup de téléphone qu’elle a eu avec mon 
chef de cabinet-adjoint. Elle a retéléphoné le 3 avril à 
mon cabinet et elle a eu la même personne, qui lui a redit 
la même chose. La conversation s’est terminée, on a eu 
copie du courrier. C’est donc on ne peut plus clair pour 
la compréhension de la personne sur ce qui s’est passé. 
On lui a confi rmé, le 3 avril, l’ensemble des éléments. 
Dont acte. Point terminé. Après quelques semaines, on 
sort fi nalement une information faisant croire que moi, 
vilain Ministre, je voudrais poursuivre des gens, qui 
n’ont pas de responsabilité, qui sont simplement pro-
priétaires, et de leur faire payer une réhabilitation. Rien 
n’est plus faux, rien n’est plus démagogique. On vit dans 
un pays où il y a des règles, des lois, des procédures 
qui peuvent apparaître- et je peux le comprendre – pour 
celui qui les reçoit, relativement brutales, ou qu’il y ait 
de l’incompréhension par rapport à cela. Mais une fois 
qu’on a expliqué les choses et qu’on a eu l’ensemble 
des éléments, a fortiori l’accompagnement de responsa-
bles politiques, il me semble pour le moins heureux, à ce 
moment-là, d’éviter de tomber, de verser dans la déma-
gogie, dans la facilité de faire courir, partout en Wallo-
nie, des affi rmations qui sont totalement fausses, puis-
que j’agis de la même façon partout, pour tous les sites, 
que ce soit sur la responsabilité d’un pollueur public ou 
d’un pollueur privé. 

Il y a parfois des diffi cultés plus grandes sur certains 
sites qu’à d’autres endroits, parce qu’il y a eu, sur cer-
tains sites, parfois dix propriétaires différents, 25 exploi-
tants différents sur 100 ans. Après, il y a une responsa-
bilité qui est rejetée de l’un à l’autre. Puis, il y a des cas 
plus clairs, où il y a eu un responsable, un gestionnaire, 
une autorité publique ou un responsable privé qui est à 
l’origine de la pollution. Donc, la détermination de la 
réalité de la responsabilité et l’application du pollueur-
payeur est, dans ce cas-là, nettement plus simple. 

Voilà où nous en sommes aujourd’hui. J’espère que 
l’ensemble des explications que je viens de vous donner 
évitera à l’avenir, aux uns et aux autres, d’affi rmer et de 
raconter tout et n’importe quoi. Je trouve en effet que 
cela ne fait avancer en rien, la cause environnementale, 
en rien la réalité et la nécessité de prendre en compte les 
aspects qui concernent la santé. Les dispositions seront 
prises, le cas échéant, en fonction de critères, d’aspects 
scientifi ques, en fonction d’études. Tous ces éléments-
là interviennent dans une procédure qui a été établie. 
À nouveau, je veux bien venir l’expliquer avec le Minis-
tre de la Santé, ici, le moment venu, pour que chacun 
puisse comprendre comment cela fonctionne. Sinon, on 
tomberait dans ce qui est parfois arrivé dans le passé 
en disant : « parce qu’il y a un peu de pression, parce 
qu’il y a quelqu’un qui crie, parce que c’est relayé par 
l’un ou l’autre, ou parce qu’il y en a un qui fait de la 
démagogie à tel endroit, dans ce cas-là, on va faire une 
étude, mais pas là, ils ne rouspètent pas,... ». Ce serait 
la pire des choses. Il y a des méthodes, des études scien-
tifi ques et des procédures à respecter. C’est une réalité : 
des chantiers de dépollution des sols s’ouvrent un peu 
partout dans notre Région, comme personne ne l’a fait 
précédemment.

M. le Président. – Il ne m’appartient pas d’arbitrer 
les débats, d’arbitrer ce qui est dit durement ou pas. Ici, 
parce que c’est la dernière question, le temps de réponse 
a été plus long. Je passe donc la parole à M. Wesphael 
en gardant le principe que le dernier mot appartient au 
Parlementaire.

La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je ne serai pas long. Per-
sonnellement, il y a quelque chose qu’on ne doit pas 
faire, c’est essayer de m’intimider. Franchement, il faut 
se lever très tôt pour faire ce genre de chose avec moi. 
Je parle du ton utilisé pendant la réponse. Mais soit, pas-
sons.

Ce n’est pas moi qui ai parlé d’omerta, je faisais réfé-
rence à l’émission du mois de novembre 2005, qui par-
lait clairement d’omerta par rapport à la liste.

Si vous écoutez bien ce que nous avons dit il y a 
15 jours, qu’avons nous dit ? Nous avons dit qu’il n’était 
pas acceptable que les autorités locales, et l’intercom-
munale, après avoir reçu votre courrier, ne bougent pas. 
Pourquoi ? Parce que si on n’était pas sorti sur cette 
question, suite à l’arrêté que vous avez envoyé chez une 
dame, aujourd’hui, personne ne parlerait de cette affaire. 
Qui en parlerait ? Vous avez votre part du travail en pre-
nant l’arrêté, en indiquant à différents responsables du 
dossier ce qu’ils devaient faire. Mais s’ils ne le font pas, 
s’ils ne bougent pas ? Cela faisait trois mois et demi 
qu’ils devaient bouger. On se serait retrouvés, dans six 
mois, dans la même situation, où ni l’intercommunale, 
ni la commune n’auraient même donné l’information au 
conseil communal ! 

Que fait-on dans ce cas-là ? Quand vous voyez que 
vous prenez un arrêté, qui est sérieux et transparent, et 
que sur le terrain aucun acteur ne prend ses responsa-
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bilités et ne bouge, il faut bien trouver une méthode de 
travail qui les oblige à bouger. Ou alors, je ne comprends 
plus comment on doit faire. Dans le dispositif que vous 
avez, il y a effectivement la possibilité de prendre un 
arrêté de réhabilitation. Parce qu’ici, on n’est pas face à 
l’Union minière, qui a déserté le lieu depuis 30 ans, mal-
heureusement. La Flandre, et heureusement pour elle 
d’ailleurs, a passé une convention avec l’Union minière 
pour ses sites pollués – elle en a beaucoup moins – en 
disant que si elle ne participait pas au fi nancement de la 
dépollution, ils iraient en justice contre elle. Qu’a fait 
l’Union minière ? Elle a trouvé un accord avec le Gou-
vernement fl amand. 

Mais ici, nous sommes face à un pouvoir public qui 
est une intercommunale, qui a repris une ancienne inter-
communale. On sait donc identifi er qu’il s’agit bien d’un 
pouvoir public qui est à la base de cette pollution. Je 
pense que vous pouvez dès lors agir et prendre un arrêté 

de réhabilitation et mettre l’intercommunale devant ses 
responsabilités.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Quand j’envoie 
un tel document, il y a obligation de réhabilitation. C’est 
légal, c’est obligatoire. 

M. Wesphael (Écolo). – Quant à la dame qui a reçu 
ce courrier, moi-même qui suis la politique des déchets 
depuis 1996, je peux vous dire qu’il faut quand même 
avoir une petite habitude pour comprendre ce qu’il y a 
dans ce type de courrier. J’ai dû relire trois à quatre fois 
votre arrêté avant de comprendre parfaitement sa portée 
exacte, même s’il était clair au niveau du constat.

M. le Président. – Ceci met fi n à nos travaux. La 
séance est levée.

– La séance est levée à 19 heures 37 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA  Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire

APAQ-W  Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité

Arcelor  Arbed – Aceralia – Usinor

asbl  Association sans but lucratif

CESRW  Conseil économique et social de la Région wallonne

CET  Centre d’enfouissement technique

CRAC  Centre régional d’Aides aux Communes

CRIE  Centre régional d’initiation à l’Environnement

CSCN  Conseil supérieur de la Conservation de la Nature

CWEDD  Conseil wallon de l’Environnement pour le Développement durable

DGATLP  Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DGRNE  Direction générale des Ressources naturelles et de l’Environnement

DPE  Division de la Police de l’Environnement

DPR  Déclaration de Politique régionale

FEDER  Fonds européen de Développement régional

GSM  Système global pour Communications mobiles

GW  Gouvernement wallon

IDEA  Intercommunale de développement économique et de l’aménagement de la région de Mons-Borinage-
 Centre

ISPH  Intercommunale de Salubrité publique du Hainaut

ISSeP  Institut scientifi que de Service public

OMC  Organisation mondiale du Commerce

OMS  Organisation mondiale de la Santé

PAC  Politique agricole commune

PCB  Polychlorobiphényle

PCS  Pouvoir calorifi que supérieur

PME  Petites et Moyennes Entreprises

PO  Pouvoir organisateur

PV  Procès-verbal

RTBF  Radio-Télévision belge de la Communauté française

SA  Société anonyme

SOS  Save Our Souls (Sauvez nos âmes)

SPAQuE  Société publique d’Aide à la Qualité de l’Environnement

SPF  Service public fédéral

SPGE  Société publique de Gestion de l’eau

SWL  Société wallonne du Logement

TVA  Taxe sur la Valeur ajoutée

UE  Union européenne

ULg  Université de Liège

UVCW  Union des Villes et Communes de Wallonie
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